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INVESTISSEMENT 
DANS L’HYDRAULIQUE 
Un budget 
de 164, 06 milliards
DA alloué en 2024 
L’Algérie intensifie ses investissements dans
le domaine hydraulique, notamment dans
les ressources non conventionnelles. De
grands projets pour la réalisation d’usine de
dessalement de l’eau de mer sont au
programme. Des moyens financiers
importants sont mobilisés à cet effet.  
Selon le ministre de l’Hydraulique, Taha
Derbal, son secteur bénéficiera d’un budget
de 211,731 milliards de DA dans le cadre du
projet de la loi de Finances (PLF 2024),
dont 164,06 milliards de DA comme
investissement.
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VIANDES BLANCHES  
Des mesures urgentes
pour réduire les prix 

Le ministère de l'Agriculture et du
Développement rural a pris, en
concertation avec tous les acteurs de la
filière viandes blanches, "des mesures
urgentes" par rapport à la flambée des prix
injustifiée, enregistrée récemment malgré
une abondante production, a indiqué lundi
un communiqué du ministère.
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BANQUES   
Lancement de
l'ouverture du capital 
du CPA avant fin 2023 
Le ministre des Finances, Laaziz Faid a fait
état, lundi à Alger, de l'ouverture du capital
du Crédit populaire d’Algérie (CPA) avant
fin 2023 et de l'ouverture du capital de la
Banque de développement local (BDL) vers
la mi-2024. 
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L’Algérie intensifie 
ses investissements   

FACE À UNE CONCURRENCE 
RUDE SUR LE MARCHÉ MONDIAL DU GAZ 

L’Algérie est appelée à augmenter sa production en gaz afin de préserver ses parts du marché,
notamment en Europe. Depuis le déclenchement de la guerre entre l’Ukraine et la Russie, le marché

gazier a été bouleversé.  Le gaz est devenu le champ de bataille entre les grands producteurs
mondiaux, notamment la Russie, l’Algérie, le Qatar, l’Iran, les Etats-Unis et autres. P 3



Par Slimane T

Selon le ministre de l’Hydraulique,
Taha Derbal, son secteur bénéficiera
d’un budget de 211,731 milliards de

DA dans le cadre du projet de la loi de Fi-
nances (PLF 2024), dont 164,06 milliards
de DA comme investissement. Selon les
détailles du ministre qui a présenté un ex-
posé devant la Commission des finances et
du budget de l’APN, cette importante enve-
loppe financière sera orientée principale-
ment vers 353 nouvelles opérations pour
lesquelles un montant de 125,64 milliards
de dinars a été alloué, et 38,42 milliards de
dinars sont alloués à la réévaluation des

opérations du programme en cours. Quant
aux allocations de paiement, elles se sont
élevées à 332,37 milliards de DA alloués au
nouveau programme et aux opérations du
programme en cours.
Le ministre a indiqué dans sa présentation
que les dotations financières au secteur
dans ce projet de loi interviennent au mi-
lieu du nouveau dynamisme que connaît
l'Algérie, à travers le lancement de nom-
breux investissements visant le développe-
ment social et économique du pays, en
accompagnant le secteur de l'irrigation
pour fournir un service public dans le do-
maine de l'eau potable, pour la boisson, la
désinfection et la fourniture d'eau d'irriga-

tion pour l'agriculture et les besoins du
secteur industriel.
Le ministre avait affirmé dans une déclara-
tion à la presse que l’Algérie dispose de
tous les moyens et potentiels pour assurer
sa sécurité hydrique en prévoyant un grand
programme de réalisation de structures hy-
drauliques d’appui. Plusieurs stations de
dessalements de l’eau de mer sont en cours
de réalisation et cinq nouvelles autres
usines seront lancées en 2024. Une fois ces
projets réceptionnés l’Algérie renforcera sa
sécurité hydrique, dont 60% des besoins
des Algériens seront assurés par l’eau de
dessalement.
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BLIDA/AEP

Derbal reçoit une
délégation
parlementaire de
la wilaya 

Le ministre de l'Hydraulique,
Taha Derbal, a reçu, di-
manche à Alger, des parle-

mentaires de la wilaya de Blida
afin de s'enquérir de leurs
préoccupations liées au secteur
dans cette wilaya, indique un
communiqué du ministère.
Cette réunion, qui s'est dérou-
lée au siège du ministère en
présence de ses cadres, du di-
recteur des ressources en eau
de la wilaya de Blida et des di-
recteurs locaux de l'Algérienne
des eaux (ADE) et de l'Office
national de l'assainissement
(ONA), s'inscrit dans le cadre
des rencontres du ministre avec
les membres des deux cham-
bres du Parlement.
A cette occasion, les parlemen-
taires ont transmis les préoccu-
pations des habitants de la
wilaya de Blida concernant le
secteur de l'hydraulique, no-
tamment l'approvisionnement
en eau potable, le service pu-
blic de l'assainissement et l'irri-
gation, précise le communiqué.
Le ministre a, dans ce cadre,
mis en avant les différentes me-
sures prises par le secteur pour
améliorer le service public de
l'eau dans la wilaya de Blida,
qui a connu une importante
croissance démographique
avec les nouveaux pôles ur-
bains de Bouinane et Safsaf.
Cette évolution nécessite, a-t-il
dit, la diversification des
sources d'approvisionnement
en eau, à travers la réalisation
de forages à moyen terme et le
raccordement à la station de
dessalement de l'eau de mer
de Fouka 2, en cours de réali-
sation, afin d'assurer l'alimenta-
tion en eau potable dans la
wilaya.
M. Derbal a en outre insisté sur
le développement du service
public de l'assainissement, à
travers l'amélioration de son ré-
seau et la réalisation de sta-
tions de traitement tertiaire des
eaux usées pour l'utilisation des
eaux traitées dans l'agriculture
pour l'irrigation des fruits et lé-
gumes produits dans la Mitidja.
Le ministre a, par ailleurs,
donné des instructions aux ca-
dres du secteur ainsi qu'aux
services locaux afin de redou-
bler d'efforts pour concrétiser
les programmes de développe-
ment et les programmes d'ur-
gence dans la wilaya à travers
la réalisation des projets selon
les normes de qualité requises
et dans les délais impartis.
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INVESTISSEMENT DANS L’HYDRAULIQUE 

Un budget de 164, 06 milliards
DA alloué en 2024 
L’Algérie intensifie ses investissements dans le domaine hydraulique, notamment dans les ressources
non conventionnelles. De grands projets pour la réalisation d’usine de dessalement de l’eau de mer
sont au programme. Des moyens financiers importants sont mobilisés à cet effet.  

Une enveloppe financière de
10 milliards DA a été al-
louée pour l’achèvement

du projet de réalisation de la pé-
nétrante de Mascara vers l’auto-
route Est-ouest sur une distance
de 43 km, a-t-on appris, lundi, du
chef du projet Hayani Belkacem. 
Un montant de 7 milliards DA de
cette enveloppe financière, ins-
crite au titre du programme sec-
toriel, est destiné à l’achèvement

du tronçon entre les communes
de Hassine et Ras El-Aïn Ami-
rouche sur une distance de 25
km, a indiqué la même source,
signalant que les travaux res-
tants de ce tronçon concernent
la réalisation de deux ponts et 13
autres ouvrages d’art, outre le
bitumage de la route.
La réalisation de ce tronçon,
dont le taux d’avancement des
travaux est actuellement de 86

pc est prise en charge par un
groupe algéro-chinois, sachant
que 3 milliards DA de cette enve-
loppe financière sont dédiés aux
travaux de réalisation du
deuxième tronçon du projet en-
tre les communes de Hassine et
El keurt sur une distance de 18
km, dont les travaux sont
confiés à un groupe algéro-espa-
gnol, avec la réalisation de sept
ponts, 16 autres ouvrages d’art

et la pose de béton bitumeux,
selon le même responsable.
Pour rappel, le Conseil des mi-
nistres tenu le 15 octobre der-
nier, présidé par le président de
la République M. Abdelmadjid
Tebboune a donné son accord
pour l’achèvement de la réalisa-
tion de deux pénétrantes reliant
les wilayas de Mascara et Tizi
Ouzou à l’autoroute Est-ouest. 

Le ministre de la Santé Abdelhak
Saihi, qui intervenait dimanche, de-
vant la commission des finances de

l’Assemblée populaire nationale (APN),
dans le cadre de l’examen des budgets sec-
toriels proposés dans le projet de loi de fi-
nances (PLF) pour l’exercice 2024  a fait
savoir que son secteur a reçu une accrédi-
tation financière de plus de 848 milliards
de dinars dans le cadre du projet de la loi
des finances 2024.
« Le budget du secteur de la santé pour
l’année 2024 sera dédié aux charges de
fonctionnement, en plus des régularisa-
tions salariales des fonctionnaires et la réa-
lisation de nouvelles infrastructures no-
tamment dans les zones isolées. Il s’agit de
la mise en œuvre d’une vision stratégique,
visant à améliorer la qualité du service et à
prendre en charge les préoccupations des
employés», a-t-il expliqué.
Dans son exposé, M. Saihi a affirmé que
son secteur «bénéficie, au titre du PLF
2024, de crédits budgétaires à hauteur de

848 mds DA, qui seront mobilisés dans le
cadre de la vision stratégique de la poli-
tique d’objectifs», a précisé le communi-
qué. «Il s’agit de 238 mds DA pour la pré-
vention, 17 mds DA pour la formation et
551 mds DA pour l’administration géné-
rale, la gestion des établissements et des
hôpitaux et l’acquisition des médica-
ments», a détaillé le ministre.
Le PLF 2024 prévoit «145 mds DA pour la
Pharmacie centrale des hôpitaux (PCH),
19 mds DA pour l’Institut Pasteur d’Algé-
rie, 36 mds DA pour la concrétisation du
programme national de vaccination et 45
mds DA pour l’amélioration des services
de santé et leur rapprochement des ci-
toyens», a ajouté M. Saihi.
La ministre a également évoqué dans son
exposé «la prise en charge des régions re-
culées ne disposant pas de couverture sa-
nitaire», «la réalisation de nouvelles struc-
tures de santé», ainsi que «le règlement
budgétaire suite à la revalorisation des sa-
laires des personnels».

Suite à la présentation du ministre, les
membres de la commission ont salué «les
efforts consentis par la direction du sec-
teur, notamment durant la pandémie de
Covid-19», appelant à assurer les spéciali-
tés nécessaires telles que la gynécologie-
obstétrique et la chirurgie pédiatrique, no-
tamment dans les wilayas intérieures, à
ouvrir des centres pour les patients atteints
de cancer dans les différentes wilayas et à
améliorer la prise en charge des malades
chroniques en mettant en place des
équipes médicales spécialisées.
Dans le même contexte, ils ont mis en
avant «l’importance de doter les CHU
d’équipements modernes et les centres de
santé d’ambulances et de fournir du maté-
riel de médecine d’urgence», appelant à
«œuvrer à trouver une solution pour le
transport des patients et à lever le gel sur
les agréments des pharmaciens et des pa-
ramédicaux diplômés des écoles privées
agréées par l’Etat».

Synthèse R E.

PLF 2024

848 milliards de DA pour le secteur de la Santé 

ACHÈVEMENT DU PROJET DE LA PÉNÉTRANTE DE MASCARA VERS L’AUTOROUTE EST-OUEST 

10 milliards DA alloués 



NATIONAL 3Mardi 21 novembre 2023

PRIX DES PRODUITS DE LARGE
CONSOMMATION 

Vers le
plafonnement des

marges
bénéficiaires 

Le ministre du Commerce, M. Tayeb
Zitouni, a tenu ce lundi une réu-
nion de travail avec les opérateurs

économiques avec comme objectif de
limiter les marges bénéficiaires et le
plafonnement des prix de certains pro-
duits de large consommation.
Selon un communiqué du ministère, le
directeur général de l’OAIC, Nacered-
dine Messaoudi, le président du conseil
du renouveau économique algérien
(CREA), Kamel Moula, et le président
de la confédération des industriels al-
gérien Abdelouahed Ziani et le secré-
taire général par intérim de l’union
générale des commerçants et artisans
algériens (UGCAA) et des représen-
tants des associations pour la protec-
tion du consommateur, étaient présents
lors de cette réunion consultative.
Au cours de cette réunion, le ministre a
insisté sur l’importance de la limitation
des marges bénéficiaires et la morali-
sation du commerce à travers le renfor-
cement de la confiance mutuelle et la
protection du pouvoir d’achat des ci-
toyens. « Cette rencontre renforce le
principe de la consultation et du dia-
logue pour mettre en place des bases
solides pour l’approvisionnement et la
stabilisation du marché en plus du ren-
forcement de la transparence dans les
pratiques commerciales » lit-on dans le
communiqué du ministère.
Les conclusions de cette rencontre
contribueront, ajoute la même source,
à l’enrichissement de la charte spéciale
pour le plafonnement des marges bé-
néficiaires qui touchera les prix des
produits de large consommation. « Le
ministre a écouté l’ensemble des pro-
positions des intervenants qui ont salué
l’approche participative adoptée par le
ministère du commerce » conclut la
même source.

R E.

Par Zahir R

Le gaz est devenu le champ de ba-
taille entre les grands producteurs
mondiaux, notamment la Russie,

l’Algérie, le Qatar, l’Iran, les Etats-Unis
et autres. La concurrence s’amplifiera
avec  l’entrée sur scène de nouveaux
producteurs comme l’Egypte qui vient
de réaliser une grande découverte en
méditerranée. Des investissements co-
lossaux ont été lancés par les pays pro-
ducteurs, notamment pour le transport
du gaz via des gazoducs et méthaniers.
Donc, l’Algérie doit multiplier ses opé-
rations d’exploration afin d’augmenter
ses réserves afin de relever deux défis. 
Le premier c’est de répondre aux besoins
du marché local, dont la croissance de la
demande est de 8% par an. Le deuxième
défi, c’est la préservation de ces parts sur
le marché à l’international et de conqué-
rir de nouvelles parts. Conscient de
cette réalité, le groupe Sonatrach a an-
noncé un plan d’investissement de 40
milliards de dollars pour la période de
2023-2027, dont 18 milliards dans le
gaz. 
Ceci témoigne sur la volonté du groupe
d’augmenter ses capacités de production
en gaz, en investissant fortement dans
l’exploration et le développement de
nouveaux gisements soit en solo ou avec
des partenariats. D’ailleurs, il est prévu

le lancement des premiers forages en
offshore  dès 2024 au large de la médi-
terranée, à Mostaganem (ouest du pays)
et à Annaba (Est du pays). 
Selon l’expert et ex-PDG d’une filiale de
Sonatrach, Baghdad Mandouch, il est
possible de trouver des gisements im-
portants au large de la mer, permettant
de renforcer les capacités nationales en
gaz. Pour lui, notre espoir est dans l’offs-
hore. 
«Sonatrach utilise les dernières techno-
logies dans l’exploration du gaz (système
sismique 3 D), mais nous n’avons pas
fait de grandes découvertes similaires à
celui de Hassi Rmel. Donc, notre espoir
est dans l’offshore  et en pourra faire une
découverte importante comme celle de
l’Egypte ou celle au large de Gaza occu-
pée par l’état sioniste par la compagnie
américaine Exxonmobil», affirme-t-il
dans une déclaration à la radio. Cette
région de méditerrané est riche en gaz.
Le groupe Sonatrach avec son parte-
naire italien «ENI» a lancé des opéra-
tions d’exploration depuis une dizaine
d’année, rappelle l’intervenant. 
Outre l’augmentation de la production,
l’Algérie intensifie ses efforts pour la
réalisation de nouveaux gazoducs pour
le transport du gaz vers le marché tradi-
tionnel l’Europe via l’Italie et l’Espagne
et également la finalisation du projet de
gazoduc trans-saharien (dit aussi NI-

GAL) entre Lagos et Alger.  Ce dernier
connait un intérêt particulier de l’UE
qui a affiché sa disponibilité pour le fi-
nancement de cet important projet, lui
permettant de renforcer sa sécurité
énergétique. Les discussions sont à un
stade bien avancé, indique  l’expert
Mandouch, en affirmant que ce projet
permettra à l’Algérie de renforcer sa po-
sition sur l’échiquier mondial de l’Ener-
gie, en devenant un hub gazier. 
Depuis le déclenchement de la guerre
entre la Russie et l’Ukraine, plusieurs
projets pour la réalisation de nouveaux
gazoducs à travers le monde ont été lan-
cés. Il y a celui de la Russie à la Chine,
du Qatar via la Syrie vers l’UE.  
De l’avis de M. Baghdad Mandouch, ex-
pert en énergie et ex-PDG d’une filiale
de Sonatrach, en dépit des efforts pour
le développement des énergies renouve-
lables, le gaz naturel demeure, avec le
pétrole, les énergies essentielles pour le
monde.
Ils constituent, depuis une soixantaine
d’années, entre 55% et 60% de l’énergie
mondiale. De ce fait, la bataille du gaz
avait déjà commencé au moins depuis
quatre années et elle s’est amplifiée de-
puis la conférence sur le climat qui s’est
tenue à Sharm El-Cheikh (Egypte) où le
gaz a été classé comme énergie propre.

FACE À UNE CONCURRENCE RUDE SUR LE MARCHÉ MONDIAL DU GAZ 

L’Algérie intensifie 
ses investissements   
L’Algérie est appelée à augmenter sa production en gaz afin de préserver ses parts du marché,
notamment en Europe. Depuis le déclenchement de la guerre entre l’Ukraine et la Russie, 
le marché gazier a été bouleversé. 

Le ministre des Finances, Laaziz
Faid a fait état, lundi à Alger, de
l'ouverture du capital du Crédit

populaire d’Algérie (CPA) avant fin
2023 et de l'ouverture du capital de la
Banque de développement local (BDL)
vers la mi-2024.  Dans une déclaration
à la presse en marge de sa présentation
de la proposition de loi organique mo-
difiant et complétant la loi organique
relative aux lois de finances, modifiée
et complétée, devant la Commission
des affaires économiques et finan-
cières du Conseil de la nation, le mi-
nistre a indiqué "comme annoncé par
le président de la République, M. Ab-

delmadjid Tebboune, il sera procédé à
l'ouverture du capital de deux banques
publiques".
"Il s'agit de l'ouverture du capital du
CPA, avant la fin de l'année en cours,
et de celui de la BDL", a-t-il précisé.
Quant à la BDL, il sera procédé à l'ou-
verture de son capital "à la fin juin
2024". Le président de la République
avait annoncé, jeudi, lors d'une ren-
contre avec les opérateurs écono-
miques, le lancement de l'opération
d'ouverture, à hauteur de 30%, du ca-
pital de deux banques publiques aux
investisseurs du secteur privé. 
Il est à rappeler que le ministre des Fi-

nances, Laazid Faid a présenté, lundi à
Alger, le projet de loi organique modi-
fiant et complétant la loi organique n
18-15 du 2 septembre 2018, relative
aux lois de finances, modifiée et com-
plétée, devant la Commission des af-
faires économiques et
financières du Conseil de la nation. 
Intervenant devant les membres de la
Commission, lors d'une séance prési-
dée par le président de la Commis-
sion, Miloud Hanafi, M. Faid a relevé
la possibilité de prendre en charge,
dans le cadre de ce projet de loi, les
préoccupations relatives aux difficul-
tés auxquelles étaient confrontées les

services des deux chambres du Parle-
ment en matière d'application des dis-
positions de cette loi, à travers
l'introduction de certaines mesures
adaptées permettant de prendre en
compte ses spécificités, conformément
à la législation et à la réglementation
en vigueur. A l'instar de ce qui se fait
sur le plan international, le Parlement
avec ses deux chambres, est soumis à
la loi régissant les lois de finances, tout
en adaptant les règles de comptabilité
publique pour la gestion des deux
chambres, a-t-il précisé. 
R E.

BANQUES 

Lancement de l'ouverture du capital du CPA avant fin 2023

Les prix du pétrole montaient lundi,
poussés par les attentes du mar-
ché d'une annonce de l'Arabie

saoudite sur son niveau de production
pour 2024 à l'approche d'une réunion
ministérielle du groupe Opep+.
Vers 10H20 GMT (11H20 HEC), le baril
de de la mer du Nord pour livraison en
janvier prenait 0,96% à 81,38 dollars.
Son équivalent américain, le baril de
West Texas Intermediate pour livraison

en décembre, dont c'est le dernier jour
de cotation, gagnait 0,87% à 76,55 dol-
lars. Le pétrole brut se redresse, "les
spéculations sur une éventuelle exten-
sion des réductions de production par
l’OPEP (l'Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole) ayant permis d'atté-
nuer la récente chute des cours", com-
mente Ipek Ozkardeskaya, analyste
chez Swissquote. La prochaine réunion
ministérielle de l’Opep et ses alliés doit

se tenir dimanche à Vienne, siège de
l'alliance. Les prix des deux références
mondiales du brut ont subi d'impor-
tantes pertes la semaine dernière
"après une liquidation spectaculaire
motivée par des craintes de surabon-
dance de l'offre", explique Jorge Leon,
analyste chez Rystad Energy. Les mar-
chés pétroliers attendent donc avec
d'autant plus d'impatience "la décision
de l’Arabie saoudite concernant ses ré-

ductions volontaires de production de
pétrole brut d'un million de barils par
jour", poursuit-il. Le leader de facto de
l’OPEP+ avait en effet décidé de réduire
sa production d'un million de barils par
jour en marge de la dernière réunion
ministérielle du groupe, en juin dernier.
Une réduction ensuite prolongée men-
suellement jusqu'à septembre, puis
jusqu'à la fin de l'année.

R E/Agence

LE MARCHÉ ANTICIPE DE NOUVELLES COUPES 

Le pétrole monte avant l’OPEP+



Par R E/Agence.

Le ministre a précisé, dans une déclara-
tion à la presse en marge d’une visite
de travail et d’inspection dans cette

wilaya, que Bordj Bou Arreridj est une "wi-
laya industrielle par excellence" en raison
du grand nombre d’unités de production
qui y activent. Il a noté que la contribution
de cette wilaya est "estimée à environ 25%
dans le domaine des industries électro-
niques et de l’électroménager au niveau na-
tional" et "possède toutes les qualifications
pour devenir pionnière dans bien d’autres
domaines ". M.Aoun a également souligné
que les investisseurs sérieux "trouveront
toutes les facilités auprès des autorités lo-
cales pour concrétiser leurs projets", l’objec-
tif étant de réduire la facture des importa-
tions, d’une part, et de créer des emplois
pour les jeunes, d’autre part. L’Algérie est "le
seul pays qui fournit de l’eau, de l’énergie et
du foncier aux investisseurs pour qu’ils
puissent établir leurs projets", a affirmé le

ministre, notant le "grand rôle joué par les
autorités de la wilaya de Bordj Bou Arreridj,
conduites par le wali, M. Kamel Nouicer,
dans le suivi du dossier de l’investissement,
dans le but de réaliser un nouveau saut qua-
litatif, conformément aux directives du pré-
sident de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune quant à la célérité dans la réalisa-
tion des projets d’investissement afin de ré-
pondre aux besoins quotidiens des citoyens,
et pour que 2024 soit l’année de l’économie
par excellence ".
Au cours de sa visite à Bordj Bou Arreridj,
M. Aoun, qui a écouté un exposé sur les
réalités et les perspectives de l’investisse-
ment dans la wilaya, a visité un complexe
spécialisé dans la fabrication de réfrigéra-
teurs, avant de mettre en service la première
phase du nouveau complexe pour les indus-
tries électroniques et électriques domes-
tiques, réalisé dans la zone de Lechbour, au
chef-lieu de wilaya.
Par ailleurs, le ministre de l’Industrie et de
la Production pharmaceutique, Ali Aoun, a

estimé nécessaire de baisser les prix des ap-
pareils Condor sur le marché local, lors de
sa visite à la société, dans la zone indus-
trielle de la wilaya de Bordj Bou Arreridj.
La visite à la société Condor Electronics
constitue la deuxième étape de la visite du
ministre dans la wilaya de Bordj Bou Arre-
ridj. Le ministre s’est rendu à l’unité de pro-
duction de réfrigérateurs et congélateurs,
car cette unité occupe une superficie esti-
mée à environ 5,8 hectares, dont trois hec-
tares sont construits.
Cette unité emploie aujourd’hui environ
290 travailleurs directs et dispose de ma-
chines modernes. Cela lui a permis d’attein-
dre un taux d’intégration d’environ 85 %,
avec une capacité de production de 500 000
unités par an.
A l’issue de sa visite, M.Aoun a souligné la
nécessité de réduire les prix sur le marché
local et de chercher à créer une entreprise
qui vise à former la main d’œuvre spéciali-
sée dans les industries électriques et électro-
niques domestiques.
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DÉDOUBLEMENT DE
LA ROUTE RELIANT

MÉDÉA À
TISSEMSILT 

Lakhdar
Rekhroukh

donne le coup
d’envoi des

travaux 

Le ministre des Tra-
vaux publics et des
Infrastructures de

base, Lakhdar Rekhroukh
a donné, lundi, depuis la
wilaya de Tissemssilt, le
coup d’envoi de réalisa-
tion de dédoublement  de
la route nationale n°127
reliant la route nationale
n°14 et l’autoroute nord-
sud, avec l’achèvement
d’un transformateur dans
la commune de Ksar el
Boukharikasr, à une dis-
tance de 73 kilomètres.
Ce projet intervient en
application de la décision
du président de la Répu-
blique visant le désencla-
vement de cette wilaya et
de la relier aux axes des
wilayas limitrophes.
Le projet de dédouble-
ment des routes natio-
nales susmentionné
donnera un fort dyna-
misme à l’économie na-
tionale et locale en
particulier, étant donné
que le réseau routier
constitue l’épine dorsale
vitale de l’économie.
Il est à rappeler que ce
projet s’inscrit dans le
cadre du programme
complémentaire du prési-
dent de la République
conformément à la vision
prospective du secteur en
matière de développe-
ment des réseaux rou-
tiers à court terme, qui
repose principalement
sur la réalisation de pro-
jets structurants de dé-
doublement  routier au
niveau de voies reliant
les différentes wilayas,
dans le but de permettre
une circulation plus
fluide, en tenant compte
des normes de sécurité
et de sûreté du trafic.

R E.

AFIN DE FAVORISER L’INTÉGRATION INDUSTRIELLE

Le ministre Aoun appelle à
diversifier les investissements 
Le ministre de l’Industrie et de la Production pharmaceutique, Ali Aoun, a appelé, dimanche après-midi
à Bordj Bou Arreridj, les investisseurs locaux à "montrer leur potentiel" et à "investir dans différents
domaines comme l’agriculture, les industries de transformation et pharmaceutique pour favoriser une
intégration industrielle dans la wilaya ".

L’Algérie est "engagée" à la mise en
œuvre de son plan national de
lutte contre la résistance aux an-

timicrobiens, a affirmé, lundi à Alger,
le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi.
"L'Algérie réaffirme son engagement à
la mise en œuvre de son plan national
pour combattre la résistance aux anti-
microbiens", a déclaré le ministre, dans
une allocution lue en son nom par le
directeur général de la prévention et de
la promotion de la santé au ministère
de la Santé, Dr Djamel Fourar, à l’occa-
sion de la célébration de la Journée na-
tionale de lutte contre la résistance aux
antimicrobiens.

Tout en relevant que cette question est
"un problème de santé publique", il a
énuméré les actions engagées pour y
faire face, citant la mise en place d’un
cadre réglementaire permettant la sur-
veillance et l’obtention de données sur
la consommation des antimicrobiens,
ainsi que "la mise en place d’un pro-
gramme autour du malade" compre-
nant des axes dédiés à l'"hygiène dans
sa globalité afin de lutter contre les in-
fections liées aux soins".
M.Saihi a, en outre, rappelé l'existence
de "directives nationales de prise en
charge de la tuberculose, du Sida, des
hépatites, des méningites et du palu-

disme", lesquelles sont d’un "apport
important" pour la réduction de la ré-
sistance aux antimicrobiens.
Et de souligner, par ailleurs, la partici-
pation de l’Algérie au système mondial
de surveillance de la résistance aux an-
timicrobiens, via son réseau national
ad hoc et l’Institut Pasteur d’Algérie
(IPA) comme laboratoire de référence.
De son côté, le président de l’Agence
nationale de la Sécurité sanitaire, Pr
Kamel Senhadji, a mis en garde contre
"l’abus et le recours anarchique" aux
prescriptions en antimicrobiens, no-
tamment en antibiotiques, en raison
des dangers encourus sur la santé du

patient, avant de relever "la concentra-
tion" des souches résistantes aux anti-
microbiens lors d’infections nosoco-
miales.
"La résistance aux antimicrobiens est
une menace sanitaire face à laquelle
nous sommes partie prenante de toutes
les actions engagées par les différents
services impliqués dans sa lutte", a-t-il
assuré en conclusion.
Institutionnalisée en 2017, la journée
nationale de lutte contre la résistance
aux antimicrobiens est placée cette an-
née sous le slogan: "les antimicrobiens:
à utiliser avec prudence".

R E.

L’Agence nationale des dé-
chets (AND) organise en
coordination avec le pro-

gramme des Nations Unies
pour le développement
(PNUD) en Algérie, la 2e édi-
tion de la Semaine de l’entrepre-
neuriat vert, à partir de lundi au
niveau de l’université de Ghar-
daïa, avec la participation des
différentes parties prenantes
dans le système entrepreneurial

activant dans le domaine de la
gestion des déchets, indique un
communiqué commun des ins-
tances organisatrices de l’évène-
ment. La manifestation qui
verra également la participation
des secteurs de l’Enseignement
supérieur et de la Formation
professionnelle, vise à « consoli-
der les dynamiques de coopéra-
tion et de conjugaison des ef-
forts, avec l’ambition de s’ériger

en catalyseur pour les idées no-
vatrice dans le domaine », in-
dique la même source. Des ate-
liers, des conférences, et des
séances de travail sont prévus
lors de cette édition où il sera
question du renforcement de
l’entrepreneuriat vert, la créa-
tion d’emplois durables, tout en
encourageant la recherche
scientifique dans le domaine de
la gestion des déchets.

Des concours et des défis seront
aussi organisés à cette occasion,
visant à « encourager l’innova-
tion, mais aussi à permettre aux
jeunes talents de se distinguer
dans le domaine de la gestion
des déchets ». Dans ce cadre,
l’AND et le PNUD-Algérie ont
appelé les étudiants porteurs de
projets, les startups les repré-
sentants de la société civile à
participer à cette manifestation.

LUTTE CONTRE LA RÉSISTANCE AUX ANTIMICROBIENS

L’Algérie engagée à la mise en œuvre 
de son plan national

2E ÉDITION DE LA SEMAINE DE L’ENTREPRENEURIAT VERT 

Objectif, créer des emplois durables
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Par S R.

«Suite à la flambée injustifiée des
prix des viandes blanches ces
dernières 24 heures malgré

une abondante production, le ministre
de l'Agriculture et du Développement
rural, Abdelhafid Henni a convoqué en
urgence, au siège du ministère, tous les
intervenants dans cette filière, en l'oc-
currence l'Office national des aliments
de bétail (ONAB), la Société  algérienne
de régulation des produits agricoles
(SARPA), la Société Entrepôts Frigori-
fiques de la Méditerranée (Frigomedit),
des représentants de l'Association natio-
nale des éleveurs de volaille (ANEV) re-
levant de l'Union nationale des paysans
algériens (UNPA) et des éleveurs privés
en présence d'un représentant du minis-
tère du Commerce et de la Promotion
des exportations", a précisé le communi-
qué. Des décisions ont été prises, suite à
cette réunion, consistant notamment en
l'augmentation des capacités de produc-
tion à travers l'approvisionnement du
marché en produits locaux et la réduc-
tion des  délais d'approvisionnement du
marché en viandes blanches importées.

Il a été également décidé de lancer des
enquêtes par les services vétérinaires,
d'accélérer la cadence de mise à disposi-
tion des intrants
(aliments pour volailles) au profit des
petits éleveurs, contre la présentation de
l'agrément sanitaire émanant unique-
ment des services vétérinaires de la wi-
laya et de communiquer les prix (le plus
bas au niveau du marché national) des
aliments commercialisés par l'Office na-
tional des aliments de bétail (ONAB),
des prix fermes à longueur d'année,
ajoute la même source. 
Il a été décidé en outre de communiquer
le prix de l'unité du Poussin Chair 1 Jour,
fixé à 120 dinars pour l'unité, selon la
même source qui souligne que la vente
reste libre avec le système de traçabilité
des éleveurs et les coopératives d'élevage
avicoles. 
Par ailleurs, il a été décidé de tenir des
concertations avec les représentants de
la Fédération nationale des aviculteurs,
en vue de parvenir à une convention de
branche dans les meilleurs délais, dans
l'objectif de fixer le modèle d'organisa-
tion et une gestion idoine de la filière, à
l'effet de garantir la stabilité des prix au

niveau du marché.  Ces concertations
concerneront l'ensemble des interve-
nants dans la filière, parmi les produc-
teurs des aliments, éleveurs, abattoirs,
coopératives, établissements et orga-
nismes. 
Le ministère de l'Agriculture et du Dé-
veloppement rural a annoncé dans un
autre communiqué, " la mobilisation de
toutes les inspections vétérinaires répar-
ties au niveau national, pour mener les
enquêtes et procéder à l'évaluation sur le
terrain, de toutes les unités avicoles, de
l'état des abattoirs avicoles à travers l'en-
semble des wilayas du pays, et ce à partir
de lundi 20 novembre 2023". 
Concernant les viandes rouges, le minis-
tre Henni a déclaré à la presse en marge
de cette réunion que les premières car-
gaisons de viandes importées de l’Amé-
rique latine seront mises dans les
prochains jours sur le marché, dont le
prix sera plafonné entre 1200 à 1300
DA/kg.
Toutes ces mesures s’inscrivent dans le
cadre des efforts du gouvernement à la
préservation du pouvoir d’achat des mé-
nages et le développement de la produc-
tion nationale.

VIANDES BLANCHES

Des mesures urgentes 
pour réduire les prix 
Le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a pris, en concertation avec tous les
acteurs de la filière viandes blanches, "des mesures urgentes" par rapport à la flambée des
prix injustifiée, enregistrée récemment malgré une abondante production, a indiqué lundi un
communiqué du ministère.

DEUXIÈME ÉDITION SINAA EXPO INDUSTRIES 

165 exposants attendus à la Safex   

MICROCRÉDIT

Installation de la nouvelle Directrice
générale de l'ANGEM

Par Sirine R.R.

Pendant trois jours consécutifs,
du 28 au 30 novembre 2023,
l'Algérie accueillera au Palais

des Expositions, dans le pavillon cen-
tral, la deuxième édition (02) du Salon
International de l'Industrie (Sinaa
Expo Industries). 
Cet événement international incon-
tournable réunira les principales en-
treprises du secteur, ainsi que de nou-
velles entreprises offrant des solutions
industrielles intégrées. La participa-
tion des entreprises innovantes en
cette édition 2023 est en forte hausse,

avec des opportunités de solutions qui
dynamisent le marché industriel algé-
rien grâce aux avancées technolo-
giques, contribuant ainsi au dévelop-
pement économique et à l'élévation de
l'économie algérienne vers les plus
hauts rangs. «Une nouvelle édition :
une participation internationale dis-
tinguée avec des entreprises de re-
noms... et plus de 6000 visiteurs pro-
fessionnels attendus», indiquent les or-
ganisateurs de l’événement dans un
communiqué.En effet, pas moins de
160 exposants algériens et étrangers
sont attendus au Palais des expositions
« Safex», et plus de 6000 visiteurs pro-

fessionnels venant de toute l'Algérie et
des pays voisins, y compris des indus-
triels, des hommes d'affaires, des in-
vestisseurs et des distributeurs.
«Cette diversité des participants pro-
met un échange d'expériences et d’op-
portunités de coopération d'une
grande importance», indique la même
source. SINAA Expo Industries offrira
des opportunités uniques aux profes-
sionnels pour découvrir les dernières
technologies et les solutions les plus
innovantes dans ce domaine. 
Le salon présentera des entreprises re-
nommées telles que : ALRIM, AL
ELEC, ENAFOR, ENAP, GTP MA-

GHREB PIPE, FORAID, ENAGEO,
TOSYALI. Parallèlement, des confé-
rences et des sessions de haut niveau
seront organisées, dirigées par des ex-
perts et des professionnels du secteur,
abordant des problématiques et des
axes pertinents tels que les innova-
tions, les dernières technologies, la
maintenance industrielle, les services
industriels, le financement des projets,
et bien plus encore. 
L'équipe d'Easyfairs Algeria est parti-
culièrement fière de la participation
continue des intervenants à cet événe-
ment économique exceptionnel, SI-
NAA Expo Industries. 

Le ministre de l'Econo-
mie de la connais-
sance, des Start-up et

des Micro-entreprises, Ya-
cine El-Mahdi Oualid a pré-
sidé la cérémonie d'installa-
tion de la nouvelle Direc-
trice générale de l'Agence
Nationale de Gestion du Mi-

crocrédit (ANGEM), Souad
Bendjemil, a indiqué lundi
un communiqué du minis-
tère. La cérémonie d'instal-
lation s'est déroulée, di-
manche au siège de l'AN-
GEM, en présence des ca-
dres du ministère de tutelle,
ajoute la même source.

"La nomination de Mme
Bendjemil est l'aboutisse-
ment d'un riche parcours
professionnel dans les dif-
férents ministères et admi-
nistrations à l'instar du mi-
nistère du Tourisme et de
l'Artisanat, la Direction gé-
nérale de l'artisanat et So-

natrach", lit-on dans le com-
muniqué.
En marge de la cérémonie
d'installation, M. Oualid a
donné des instructions pour
relancer l'ANGEM en
s'orientant davantage vers
le financement des artisans,
conclut la même source.

AGRICULTURE

Les pays
africains invités

à relever les
défis liés à

l'alimentation 

Les pays africains ont réalisé des
progrès tangibles dans l'amélio-
ration de la productivité agricole,

la promotion des pratiques agricoles
durables et la lutte contre l'insécurité
alimentaire et la pauvreté rurale, mais
des efforts supplémentaires sont né-
cessaires pour relever les défis liés à
l'alimentation, a déclaré Josefa
Sacko, commissaire de l'Union afri-
caine (UA) à l'économie rurale et à
l'agriculture.
"Grâce à des initiatives telles que le
Programme détaillé pour le dévelop-
pement de l'agriculture africaine
(PDDAA), l'investissement dans les
infrastructures agricoles et la promo-
tion de pratiques agricoles durables,
nous avons constaté des effets posi-
tifs sur la vie de millions de petits ex-
ploitants agricoles et de ménages ru-
raux à travers le continent", a déclaré
Mme Sacko lors d'une réunion des
ministres de l'Agriculture vendredi au
siège de l'UA à Addis-Abeba (Ethio-
pie). Elle a pourtant averti que les
pays étaient à la traîne dans la réali-
sation des sept grands engagements
de ce programme phare qui vise à
renforcer le développement agricole
sur le continent africain. Les pays
africains ont adopté la déclaration de
Malabo, en Guinée équatoriale, en
juin 2014, s'engageant à respecter
les principes et les valeurs du
PDDAA, à accroître les investisse-
ments dans l'agriculture, à mettre fin
à la faim et à réduire de moitié la
pauvreté d'ici à 2025, à stimuler le
commerce agricole intra-africain et à
renforcer la résilience à la variabilité
climatique, entre autres, en tant que
moyens de mise en œuvre du pro-
gramme. 
"A deux ans de l'expiration de la dé-
claration de Malabo, il est urgent que
les Etats membres accélèrent la mise
en œuvre du PDDAA, notamment en
fournissant le financement néces-
saire pour réaliser les aspirations du
programme afin de mettre en place
un système alimentaire africain
résilient", a déclaré la commissaire.  

R I.



La directrice des services
agricoles, Fadila Akli, a dé-
claré que cette opération

s’inscrit dans le cadre d’un pro-
gramme national arrêté par
le ministère de tutelle pour déve-
lopper la culture de plantes oléa-
gineuses, conduisant les respon-
sables du secteur dans la wilaya
d’El Tarf à prévoir
1.000 hectares pour la culture de
tournesol. D’autant, a ajouté la
même responsable, que plusieurs
expériences menées, durant la
dernière saison agricole, par
l’Institut Technique des Cultures
Maraîchères et Industrielles
(ITCMI), avaient été couronnées
de succès.
La même source a également
précisé que d’autres expériences
de terrain pilotées par la DSA au
cours de la dernière campagne
agricole (2021-2022) dans un
certain nombre d’exploitations
agricoles, en matière de culture
de tournesol, ont donné des ré-
sultats « très encourageants »,
démontrant que les communes
d’El Tarf, de par leur climat et la
qualité de leur sol, présentent un

environnement « propice à la
culture du tournesol », et qui ou-
vre des « perspectives promet-
teuses pour le développement de
cette culture stratégique et pour
l’investissement dans cette
filière ». Afin d’assurer le succès
de l’opération, la DSA a initié la
mise en place d’une commission
de wilaya composée de diffé-
rentes parties concernées, telles
que la Chambre d’agriculture, la
Coopérative des céréales et

des légumes secs (CCLS) et
l’ITCMI afin de ‘’suivre les
étapes de ce processus qui donne
déjà lieu à une vaste campagne
sensibilisation ciblant les agri-
culteurs et les informant des mé-
thodes de culture de ce type de
plante et des facilités accordées
par l’Etat.
La même source a fait état, à ce
propos, de « l’accompagnement
de l’agriculteur dans la commer-
cialisation de sa récolte », son

« orientation vers l’industrie de
transformation », le « suivi tech-
nique » et « la vulgarisation agri-
cole par les Instituts techniques
spécialisés ».La mise en terre des
plants de tournesol sur la surface
déterminée devrait être entamée
« prochainement », les services
de l’Etat au niveau local se char-
geant de la fourniture de se-
mences aux agriculteurs impli-
qués dans ce programme, a-t-on
encore assuré de même source.
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EL TARF

Programmation de la culture du tournesol
sur une superficie de 1.000 hectares 

La direction des services agricoles (DSA) de la wilaya d’El Tarf a développé un programme visant à cultiver du
tournesol sur une superficie de 1. 000 hectares, a-t-on appris lundi auprès de cette structure.
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M’SILA

Une production
attendue de 2,7
millions de litres
d’huile d’olive

La production d’huile
d’olive devrait attein-
dre, dans la wilaya de

M’sila, au terme de la cam-
pagne de récolte de l’an-
née 2023, environ 2,7
millions de litres, a indi-
qué, dimanche, le respon-
sable de l’information à la
direction des services
agricoles (DSA), Hachemi
Benyounes. 
Selon ce responsable, le
volume d’huile d’olive at-
tendu sera supérieur à
celui réalisé au cours de
la dernière campagne
(2021-2022) au terme de
laquelle 2 millions de li-
tres avaient été produits.
Cette augmentation de
700.000 litres s’explique,
selon M. Benyounes, par
"l’extension des superfi-
cies dédiées à la culture
d’oliviers, et par le pas-
sage progressif des pro-
ducteurs aux techniques
de plantation intensive, en
particulier dans la zone de
M’cif, au sud de la wilaya,
où la surface plantée
selon ces techniques, en
cours de la campagne en
cours (2022-2023), a at-
teint les 150 hectares pour
une moyenne de 1.400 ar-
bres par hectare, ainsi
qu’à l’utilisation d’équipe-
ments et de machines mo-
dernes pour la récolte
d’olives". 
Le même responsable a
également fait savoir que
les 15 pressoirs à huile ré-
partis sur le territoire de
la  wilaya de M’sila "reçoi-
vent quelque 175.000
quintaux de la production
totale d’olives estimée à
200 mille quintaux". 
La région du Hodna s’est
peu à peu transformée en
zone de prédilection pour
les investisseurs dans le
domaine de l’oléiculture
(plantation et transforma-
tion), ce qui s’est traduit,
selon M. Benyounes, par
l’extension des zones cul-
tivées. Les investisse-
ments dans cette filière
devraient se multiplier à la
faveur de la création pro-
chaine de conserveries
d’olives, et à la présence
de d’une des plus grandes
pépinières au niveau na-
tional, gérée par l’entre-
prise publique
Cosider-Agrico, à M’cif, au
sud de la wilaya. 

La zone d’expansion touristique (ZET)
d’Aïn El-Ouarka dans la commune
d’Asla (wilaya de Nâama) a bénéficié

du lancement d’une opération d’aménage-
ment, un pas important pour la promotion
et la diversification de l’investissement tou-
ristique et l’exploitation optimale de ses
thermes.
Cette opération, qui a nécessité un investis-
sement de plus de 1 milliard de DA, permet-
tra de fournir un foncier aménagé et son
raccordement aux différents réseaux au ni-
veau de deux sites, le premier sur une sur-
face de 37 hectares et le second sur 43 ha
pour la réalisation de 20 projets d’investisse-
ment programmés, devant offrir des struc-
tures d’une capacité d’accueil globale de
1.500 lits et générer 2.000 postes d’emploi di-
rects et indirects, a souligné le Directeur du
Tourisme et de l’Artisanat de la wilaya, Yazid
Dedeche. 
Dans le cadre de la concrétisation du
schéma directeur d’aménagement touris-
tique à l’horizon 2030 d’Aïn El-Ouarka, dif-
férents projets d’investissement seront
lancés, qui s’adaptent aux spécificités de la
région et à la relance de ses atouts touris-
tiques et naturels, notamment la station
thermale, ainsi que plusieurs sites archéolo-
giques et naturels, en plus des sites religieux,
dont les zaouias, les anciens ksours et la cé-
lébration par sa population des "maoussim"
populaires. 
Parmi les projets d’investissement adoptés
pour leur concrétisation dans la zone d’Aïn
El-Ouarka, dans le cadre de ce schéma, la
direction du secteur a fait part de la réalisa-
tion de deux centres, le premier concernant
la rééducation, l’aptitude physique et la
santé, et le second concerne un centre de di-
vertissement, un village touristique, trois
hôtels, une résidence d’hôte, un camp fami-

lial, un centre d’artisanat et un complexe
sportif.

Pour une exploitation optimale de la sta-
tion thermale d’Aïn El-Ouarka
M. Dedeche a également fait savoir qu'une
étude technique a été élaborée pour lancer
"prochainement" la réhabilitation de la sta-
tion thermale d’Aïn El-Ouarka, pour la-
quelle un budget de 300 millions DA a été
alloué, dans une première étape, pour réali-
ser l’aménagement externe, ainsi que son ex-
tension pour attirer un grand nombre de
touristes, en plus de travaux de modernisa-
tion de cet espace touristique et thermal en
vue d’une exploitation optimale. 
La station thermale d’Aïn El-Ouarka, qui at-
tire plus de 400 visiteurs par semaine, est ac-
tuellement exploitée par la commune d'Asla
où elle assure des traitements et des cures à
l’aide de son eau thermale chaude, sachant
que ce site touristique constitue un lieu pro-
pice aux vacances des visiteurs et des fa-
milles. 
Le président de l'Association El-Amel pour
le développement touristique de Nâama,
Achouri Omar, a estimé que la réhabilitation
de ces thermes traditionnelles contribuera à
dynamiser le tourisme interne, tout en pro-
posant la modernisation de ses structures et
le renforcement du débit de ses sources ther-
males souterraines, estimé à 2 litres/seconde.
Il a souligné que la qualification de la main
d’œuvre est une autre condition pour assurer
une bonne prise en charge des visiteurs, en
plus de valoriser cette zone avec des espaces
de divertissement et de cure. La zone d'ex-
pansion touristique d'Aïn El-Ouarka, située
à environ 100 km au Sud-est de Nâama,
couvre une superficie totale de 2.905 hec-
tares et se distingue par un relief monta-
gneux, avec un panorama diversifié qui lui

confère splendeur et beauté, aux côtés de la
grotte "Ganjaya", un autre site de gravures
rupestres, des restes d'une forêt rocheuse et
d'une zone humide contenant divers types
d'oiseaux d’eau et classée dans le cadre de la
Convention internationale Ramsar. 
Cette région connaît un afflux important et
l'organisation de  voyages s'est également
épanouie en fonction des nombreux itiné-
raires touristiques dont elle recèle, qui
constituent aussi une occasion pour faire
connaître les us et coutumes séculaires de
ses habitants. 
Plusieurs touristes ont exprimé leur admira-
tion pour ces espaces, avec leurs paysages
pittoresques attrayants et le mode architec-
tural distingué de ses anciens ksours, sans
parler de l’hospitalité de sa population. 
Cependant, cette région nécessité plus d’in-
térêt pour attirer des investisseurs et fournir
des structures d’accueil pour en faire une
destination des touristes algériens et étran-
gers, soutient-on. Les propriétaires d'agences
de tourisme et de voyages à Nâama ont
confirmé la reprise enregistrée par le secteur
dans la wilaya, qui dispose de tous les élé-
ments, notamment des sites archéologiques
et naturels de grande valeur touristique et
économique, surtout après avoir encouragé
la formule "Résider chez l’habitant" et la
mise en œuvre de plusieurs programmes vi-
sant à préserver, protéger et à valoriser le pa-
trimoine matériel, immatériel, naturel et
culturel de ces zones touristiques.
La wilaya de Nâama compte six sites classés
d’expansion touristique d'une superficie to-
tale de 3.291 hectares, notamment Aïn El-
Ouarka, Tiout, Founassa, Sidi Boudjemâa,
Mekther et Rouis El Djir, ce qui permettrait
de relancer diverses formes de tourisme : en-
vironnemental, thermal, cultuel et autre.

L’AMÉNAGEMENT DE LA ZONE TOURISTIQUE D’AÏN EL-OUARKA (NÂAMA )

Un pas important pour la promotion de l’investissement
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Submergées par la montée des eaux ou à l’étroit face à la pression démographique, des villes imaginent leur
futur offshore. Les technologies sont au point, selon les professionnels.

URBANISME 

La mer, nouvel or bleu 
de l’immobilier

Paul Molga

C ’est le geste urbain d’une
monarchie qui s’achève
sur la côte monégasque.

Lancé en 2015 pour 2 milliards
d’euros d’investissement, l’éco-
quartier Mareterra doit être livré
à Monaco dans exactement un an.
Gagné sur la mer, ce remblai de 6
hectares accueillera 130 apparte-
ments de prestige et 10 villas d’ex-
ception, de plus de 1.500 m2
chacune, au milieu d’une oasis fo-
restière plantée d’un millier de
grands sujets méditerranéens. 
Le prince Albert II a voulu cette
conquête territoriale « écologique
et ouverte » : 40 % de cet espace
construit sur l’eau sera accessible
au public. En dessous, la conti-
nuité du vivant a été assurée par
des corridors bleus et l’immense
champ de posidonie qui y était
enraciné a été déplacé. « Nous
avons construit de façon raison-
nable et raisonnée », insiste Guy
Thomas Levy-Soussan, adminis-
trateur délégué de la Société
d’aménagement monégasque res-
ponsable de ce programme. 
A l’étroit sur ses 2 km2 avec une
croissance économique annuelle
moyenne de 4,4 % et une démo-
graphie dynamique, la princi-
pauté n’a pas vraiment le choix. «
Les extensions en mer sont une
réponse au défi de l’aménagement
du territoire », considère l’Institut
monégasque de la statistique et
des études économiques (Imsee).
Six opérations ont déjà eu lieu.
Mareterra sera la septième et sans
doute pas la dernière. 
« Au total, les extensions en mer
ont permis l’édification de
840.000 m2 de bâti, soit plus de
26 % du total construit en princi-
pauté », expliquent les experts.
Monaco fait exception, mais la
conquête offshore est de moins en
moins taboue. « Ce qui était hier
de la sciencefiction est désormais
une option crédible pour loger les
habitants de la planète », assure
Paul Van de Camp, président de
la société néerlandaise Dutch
Dockland, créée en 2005. 
En se fondant sur l’expérience des
Pays-Bas dans la domestication
des flots, sa compagnie a déve-
loppé plusieurs concepts de villes
flottantes qui viennent de trouver
un premier débouché colossal
aux Maldives. Moyennant un mil-
liard de dollars de travaux, son
projet Maldives Floating City sera
amarré dans un lagon de 200 hec-
tares situés à dix minutes en ba-
teau de Malé, la capitale. Entre
ruelles de sable et cocotiers, plus
de 10.000 maisons y seront agen-
cées sur des plateformes insub-
mersibles. « En s’ancrant comme

des navires, ces constructions
sont assurées d’épouser la montée
des eaux. On va voir ces villes sur-
girent partout dans le monde ces
prochaines décennies », prédit
Chien Ming Wang, une sommité
du génie civil off shore, professeur
à l’université de Queensland
(Australie) et vice-président de
Society of Floating Solutions, ins-
tallée à Singapour. Dans son sil-
lage, de nombreux ingénieurs
anticipent une « transformation
amphibie de la Terre ».
« Les villes côtières trouvent de-
puis des décennies des moyens de
faire face aux inondations, aux
ondes de tempête, aux affaisse-
ments et à d’autres catastrophes
qui s’aggravent avec le change-
ment climatique. Elles se concen-
trent sur la manière de contrôler
le mouvement de l’eau, mais ce
principe va trouver ses limites à
cause de la puissance des flots. 
A l’avenir, elles devront donc s’y
adapter en trouvant les moyens
de coloniser autrement les insta-
bilités marines », poursuit l’ingé-
nieur chinois. 

Technologies matures
Les technologies pour le faire s’af-
finent. « Il y a autant de progrès
entre Mareterra et la première ex-
tension monégasque dans les an-
nées 1970, qu’il y en a entre le
téléphone à cadran et le mobile »,
image Guy Thomas Levy-Sous-

san. Mandaté pour ce chantier,
Bouygues Travaux Publics a
d’abord raclé les sédiments pour
dégager le socle océanique à 50
mètres de profondeur. Puis ses
grues y ont déposé des remblais
de granulats calcaires. 
De gigantesques caissons de
béton, de 10.000 tonnes et 26 mè-
tres de hauteur chacun, ont été
coulés puis acheminés par mer
depuis une usine flottante située
à Marseille. Ces 18 pièces forment
la ceinture de l’extension à l’inté-
rieur de laquelle 750.000 tonnes
de sable ont finalement été déver-
sées pour constituer l’assise, qui se
termine par une couverture de
terre. Rien de plus simple en ap-
parence. « En réalité, les calculs
d’ingénierie ont été d’une redou-
table complexité pour assurer la
stabilité, durable et sans faille, des
tours d’habitation », explique
Denis Valode, fondateur et asso-
cié de Valode & Pistre architectes,
chargé du développement de Ma-
reterra avec Renzo Piano Buil-
ding Workshop Le béton utilisé
pour la ceinture a fait lui aussi
l’objet d’une conception particu-
lière pour résister au moins un
siècle aux agressions marines.

Busan parie sur le modulaire
Difficile de déployer de telles
technologies sur d’autres littoraux
plus pauvres. Aussi les ingénieurs
étudient-ils des solutions moins

coûteuses, notamment pour ac-
cueillir les futurs réfugiés clima-
tiques. C’est l’option qu’a choisie
la start-up américaine Oceanix en
imaginant un principe de villes
autonomes sur des fondations
flottantes ancrées au large des
côtes. L’an passé, elle a dévoilé les
plans de son prototype qui pour-
rait voir le jour d’ici 2030 à
quelques encablures de Busan, la
deuxième plus grande ville de
Corée du Sud. Son budget est plus
raisonnable que celui de Monaco
: environ 200 millions d’euros
pour loger 12.000 habitants.
Son secret : une architecture mo-
dulaire, conçue à partir d’un as-
semblage de plateformes en béton
amarrées au fond marin, et capa-
bles de supporter des immeubles
de plusieurs étages. Oceanix
Busan en comptera trois au dé-
part mais pourra ainsi s’étendre
au gré des besoins. Elle fonction-
nera à l’énergie solaire et marine,
dessalinisera l’eau de mer et pos-
sédera ses propres espaces agri-
coles et aquacoles. « Sa
conception permet de résister aux
tempêtes de catégorie 5 les plus
élevées », assure Marc Collins
Chen, président d’Oceanix, sou-
tenu par le Programme des Na-
tions Unies pour les
établissements humains (ONU-
Habitat) et le centre d’ingénieri e
o c é a nique d u Massachusetts
Institute of Technologie. Il n’aura

pas de mal à trouver des locataires
: d’ici 2050, selon une étude parue
fin 2019 dans « Nature Commu-
nications », 300 millions per-
sonnes pourraient se retrouver les
pieds dans l’eau.

Effondrement massif 
Des centaines de villes s’effon-
drent sous leur poids. Selon le
Forum économique mondial,
New York, Londres, Dacca (Ban-
gladesh) ou Bordeaux, pourraient
être partiellement ou totalement
submergées d’ici 2050 à 2100. Le
GIEC estime qu’au moins 570
villes seront dans ce cas, par l’effet
conjugué de l’expansion des eaux
océaniques et de la limite phy-
sique de leur sol. Des solutions
sont à l’étude pour consolider les
soussols. L’une consiste à injecter
de l’eau dans les aquifères épuisés
; une autre, à injecter des agents
stabilisants (ciment, chaux…) en
profondeur, voire des bactéries
capables d’accélérer la formation
de calcite dans les sous-sols. Les
ingénieurs imaginent aussi
consolider les fondations à l’aide
de dalles hérissées de grandes
poutres métalliques. La dernière
piste envisagée est de réduire le
poids des bâtiments en utilisant
des matériaux de construction lé-
gère, comme le bois ou des mé-
langes à base de polymères.

SOURCE : Les Echos 
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Aramco annonce de nouvelles découvertes de
gaz naturel 

SaudiAramco a découvert deux nouveaux gise-
ments de gaz naturel dans la région d'Al-Hiran,
a déclaré l'agence de presse officielle citant le
ministre saoudien de l'énergie, le prince Abdela-
ziz ben Salmane.
La découverte du champ gazier d'Al-Hiran a été
confirmée après un débit de gaz de 30 millions
de pieds cubes standard par jour et de 1 600 ba-
rils de condensats par jour. Le champ gazier
d'Al-Mahakik a été confirmé après que du gaz
s'en soit écoulé à un débit de 0,85 million de

pieds cubes standard, a indiqué l'agence.
"Du gaz naturel a également été découvert dans
cinq réservoirs de champs précédemment dé-
couverts", a ajouté l'agence, citant le ministre.
D'autres découvertes ont également été annon-
cées dans des gisements dans la province Orien-
tale, selon l'agence.
Aramco, majoritairement producteur de pétrole,
vise à augmenter sa production de gaz de 50 %
d’ici 2030 par rapport aux niveaux de 2021.
Il a annoncé fin septembre avoir accepté d'ac-

quérir une participation minoritaire stratégique
dans la société de gaz naturel liquéfié (GNL)
MidOceanEnergy pour 500 millions de dollars,
avec une option d'augmentation de la participa-
tion - dans le cadre de son expansion dans le gaz
naturel.
Le mois dernier, le directeur général d'Aramco,
Amin Nasser, a déclaré qu'Aramco envisageait
davantage d'investissements dans le GNL pour
renforcer ses projets visant à devenir un acteur
majeur sur le marché du gaz maritime.
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Proposition visant à modifier la stratégie de
traitement de la dette

Un membre de la commission économique du Parlement égyptien a révélé une proposition visant 
à réduire la pression monétaire, en s’attaquant au problème de la dette, à la lumière de la grave crise monétaire

que traverse le pays.
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Le député Amhad Samir a
déclaré que la stratégie
proposée comprenait un

plan visant à convertir les dettes
égyptiennes en investissements
et en projets, par le biais d'un ac-
cord avec le Fonds monétaire in-
ternational et la Banque
mondiale.
Il a expliqué : « Si un accord est
conclu avec ces deux institutions
pour réduire la dette égyptienne
et en transférer une partie vers
des projets et des investisse-
ments, comme cela se produit
avec certains autres pays, cela
aura un impact positif sur la
cote de crédit égyptienne. »
Selon le rapport financier du
ministère des Finances de sep-
tembre, l'Égypte a dépensé 391,8
milliards de livres sterling pour
le service de la dette au cours
des deux premiers mois de
l'exercice en cours 2023/2024,
soit une augmentation de 160 %
par rapport aux 149,9 milliards
de livres dépensés au cours de la
même période. l’exercice finan-
cier précédent.
Cela a creusé le déficit budgé-
taire à 3,2 pour cent du PIB au
cours des deux premiers mois,
contre 1,4 pour cent l'année pré-
cédente.
Samir Amhada déclaré que la
commission économique du
Parlement étudiait actuellement
la modification de la loi sur le

capital, afin de stimuler les
transactions à la Bourse égyp-
tienne en attirant de nouvelles
entreprises et en augmentant les
offres locales et étrangères.
Malgré la hausse des indices
boursiers égyptiens au cours des
dernières semaines, et le princi-
pal indice enregistrant un nou-
veau plus haut de 24.300 points,
soutenu par les achats étrangers
lors de la séance de jeudi, la ca-
pitalisation boursière des actions
des sociétés cotées s'élève à 1,6
billion de livres.
Moody’s, Fitch et Standard
&Poor’s ont abaissé la note de
crédit de l’Égypte, à la lumière
d’une hausse record de la dette

souveraine et du service de la
dette. Dans son dernier rapport,
Moody’s a abaissé la note de
l’Égypte de B3 à Caa1.
Dans ce contexte, le député
égyptien a déclaré : « Nous com-
parons actuellement la Bourse
égyptienne au Tadawul saou-
dien... Par conséquent, nous
voyons que le volume des
échanges sur la Bourse égyp-
tienne devrait doubler... Nous
avons besoin de plus de liquidité
en offrant plus de liquidités. en-
treprises, et c’est en augmentant
les incitations que nous étudions
actuellement.
L'Égypte avait lancé la première
version de la Stratégie de déve-

loppement durable : Vision
égyptienne 2030, en 2016,
comme base du processus de dé-
veloppement global.
Début 2018, le pays a décidé de
mettre à jour son agenda de dé-
veloppement durable avec la
participation de toutes les par-
ties prenantes des partenaires au
développement, afin de suivre le
rythme des changements surve-
nus dans le contexte local, régio-
nal et mondial.
La deuxième version de la Vi-
sion égyptienne 2030 visait à ex-
pliquer comment la contribution
égyptienne servirait l’agenda in-
ternational et le contexte mon-
dial.

LA PRODUCTION
DE GAZ DE

BASRA EN IRAK A
DOUBLÉ

950 millions de
pieds cubes en

10 ans

La Compagnie ga-
zière irakienne
de Basra a an-

noncé que le taux de
production a quadru-
plé en 10 ans, grâce
à l'adoption de stra-
tégies et de techno-
logies modernes
pour mettre en
œuvre des projets.
Le directeur général
de la société, Marfa,
Kazem Al-Asadi, a
déclaré lors de l'ou-
verture de la confé-
rence sur
l'investissement dans
le gaz : "La tenue de
cette conférence est
une bonne opportu-
nité pour la société
gazière de Basra de
coopérer avec le
centre de recherche
et de développement
du ministère du Pé-
trole" indiquant que
"la conférence est
conforme aux aspira-
tions de l'Etat et du
ministère et à ses
orientations en ma-
tière d'investisse-
ments gaziers".
Il a déclaré que l'en-
treprise révisait son
travail dans ce do-
maine et les projets
en cours d'investis-
sement dans le gaz
associé produit avec
le pétrole, selon
l'agence de presse
irakienne (INA).
Il a souligné que « la
production de la
Basra GasCompany
a quadruplé depuis
la création de la so-
ciété en 2013, la pro-
duction atteignant
aujourd'hui 950 mil-
lions de pieds cubes
standards ».
Il a ajouté que "la
Compagnie gazière
de Basra est ira-
kienne et opère
selon les normes in-
ternationales grâce à
la présence des par-
tenaires étrangers
Shell et Mitsubishi",
notant que "la so-
ciété a adopté des
stratégies, des plans
et des technologies
modernes pour met-
tre en œuvre des
projets et gérer pro-
duction."

Bahreïn et le Qatar vont reconsidérer leur projet de pont
maritime

Le Bahreïn a annoncé que le
prince héritier Salman ben
Hamad Al Khalifa avait dis-

cuté de l'ambitieux projet de
chaussée Qatar-Bahreïn lors de sa
rencontre avec le cheikh Moham-
med bin Abdulrahman.
Ce projet visionnaire, conçu de-
puis 2009, s'étend sur environ 40
kilomètres, reliant l'île bahreïnite
à la péninsule qatarie.

Selon l'agence de presse de Bah-
reïn (BNA), le prince héritier Sal-
mane et Cheikh Mohammed « ont
discuté du projet et ont demandé
aux autorités compétentes des
deux pays de finaliser les plans et
de commencer la mise en œuvre
du projet ».
Le 13 mars, le Bahreïn et le Qatar
avaient décidé de reprendre leurs
relations diplomatiques après une

période de réconciliation de deux
ans dans le Golfe.
La décision de rétablir les rela-
tions diplomatiques a été prise
lors d'une réunion du comité de
suivi bilatéral au siège du Conseil
de coopération du Golfe (CCG) à
Riyad.

Les deux pays ont déclaré que
cette mesure avait été prise « avec

le désir mutuel de développer les
relations bilatérales, de renforcer
l’intégration et de renforcer l’unité
du Golfe ».
Ils ont également affirmé « leur
détermination à avancer dans le
développement des aspects de la
coopération bilatérale qui répon-
dent aux aspirations des deux
peuples ».
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La digitalisation a un impact direct sur l’em-
ploi. Le nombre d’agences bancaires ne fait
que diminuer.

Le syndicaliste Peter Mutasa, a affirmé, au micro
de NewZimbabwe.com, que les délibérations du
congrès de haut niveau, des travailleurs du sec-
teur bancaire du pays, déploraient la diminution
de la main-d'œuvre.
"Nous avons constaté une baisse de nos effectifs,
qui sont passés de 12 000 à la fin des années 1990
à environ 3 000 aujourd'hui.
L'économie, qui stagne depuis plusieurs décen-
nies et se trouve dans une situation difficile, a fait
payer un lourd tribut au syndicalisme.
Le syndicaliste a déclaré que le régime du droit
du travail est resté contraignant pour les libertés
du travail, une situation qui, selon lui, est aggra-
vée par le fait que l'environnement politique est
devenu toxique pour les syndicats, car le gouver-
nement traite tous les syndicats avec suspicion et
comme des ennemis de l'État.
M. Mutasa a déclaré que la convention avait éta-
bli que les banquiers étaient confrontés à diffé-
rentes formes de problèmes de santé mentale en
raison de la crise économique et sociale, des exi-
gences professionnelles et parfois des conflits in-

terpersonnels, tant au travail que dans la société.
Il a ajouté que la convention avait également
consacré du temps à l'évaluation de l'état de la sé-
curité sociale dans le pays, après avoir constaté
que de nombreux travailleurs touchaient une re-
traite de misère, sans aucune sécurité financière
digne de ce nom, et avec des pensions insigni-
fiantes.
"Nous avons constaté que la plupart des pro-

blèmes auxquels nous sommes confrontés n'éma-
nent pas du marché du travail, mais de la poli-
tique. Nous reconnaissons l'existence d'une crise
de gouvernance qui affecte l'économie, la société
et les services publics.
"Nous avons donc décidé de construire une ci-
toyenneté active par le biais d'une éducation ci-
vique et politique massive de nos membres et des
communautés qui nous entourent", a-t-il conclu.

L’institution a salué les « perfor-
mances satisfaisantes » des au-
torités sénégalaises dans la

mise en œuvre de leur programme
de réformes économiques, malgré un
environnement extérieur défavora-
ble.
Le Fonds monétaire international
(FMI) a annoncé, dans un communi-
qué, que son conseil d’administration
a approuvé le décaissement d’un fi-
nancement de 275,7 millions de dol-
lars en faveur du Sénégal.
Ce montant comprend un prêt de
212 millions de dollars au titre de la
facilité élargie de crédit (FEC) et du
mécanisme élargi du crédit (MEDC),
ainsi qu’un financement de 63,7 mil-
lions de dollars au titre de la facilité

pour la résilience et la durabilité
(FRD), un mécanisme de prêt lancé
en 2022 par l’institution financière
pour aider les pays à revenu faible ou
intermédiaire à « relever les défis
structurels à long terme, tels que le
changement climatique, grâce à des
financements à long terme et à faible
coût »,  a-t-on précisé de même
source.
Le FMI a également souligné les «
performances satisfaisantes » des au-
torités sénégalaises dans la mise en
œuvre de leur programme de ré-
formes économiques malgré un envi-
ronnement extérieur défavorable. « A
l’exception d’un indicateur quantita-
tif, tous les critères de performance et
les objectifs indicatifs pour fin juin

2023 ont été respectés. Trois des six
critères structurels pour la première
revue du programme FDC/MEDC
ont été remplis. Les autorités se sont
engagées à mettre en œuvre les trois
critères structurels restants concer-
nant la gouvernance et la stratégie de
dépenses fiscales avant l’examen du
dossier par le Conseil d’administra-
tion du FMI », a -t-il indiqué. Et
d’ajouter : « Les deux mesures de ré-
forme pour la première revue du pro-
gramme au titre de la FRD, qui
portent sur l’adoption d’un décret sur
la gestion des investissements publics
intégrant des considérations clima-
tiques à chaque étape de l’élaboration
du projet et le plan de mise en œuvre
de la stratégie pour des transports

publics verts, ont été mises en œuvre
».
Le Fonds a par ailleurs indiqué que la
croissance de l’économie sénégalaise
devrait se limiter à 4,1 % en 2023,
toujours en dessous de son niveau
d’avant la pandémie pour la
deuxième année consécutive, du fait
d’un environnement extérieur défa-
vorable et de la situation sociopoli-
tique du premier semestre 2023 qui a
affecté les secteurs du commerce et
des services.
La croissance devrait cependant re-
bondir à 8,3% en 2024, grâce notam-
ment au démarrage de la production
du gaz naturel à partir du second se-
mestre.

ZIMBABWE

La digitalisation fait chuter de 75% le
nombre d’emplois dans les banques

UN CONSTRUCTEUR
AUTOMOBILE AU

RWANDA
Lachinecompte

installer une usine
d’assemblage de

voitures

Dans le but d’étendre sa pré-
sence régionale, Dongfeng,
un important constructeur
automobile chinois, envisage
de créer une usine d’assem-
blage de voitures au
Rwanda.
Cette perspective a été révé-
lée par John Mugabo, direc-
teur général de
ChoiceAfricaInvestments,
membre de Carcarbaba, le
concessionnaire officiel de
Dongfeng au Rwanda.
"Si la demande pour nos voi-
tures augmente jusqu'à 200
et 300 unités par an, l'usine
d'assemblage sera transfé-
rée au Rwanda", a-t-il dé-
claré, soulignant
qu'actuellement l'entreprise
approche la barre des 200
unités.
Dongfeng propose une
gamme diversifiée de véhi-
cules, notamment des ca-
mions, des SUV, des
véhicules de construction,
des véhicules militaires, etc.
Expliquant la raison pour la-
quelle le Rwanda a été re-
tenu pour l'usine
d'assemblage, Mugabo a
souligné les conditions com-
merciales favorables dans le
pays.
« Tout est organisé et il n’y a
pas de corruption. Nous ci-
blons la région de l’Afrique
de l’Est, avec le Rwanda
comme plaque tournante de
la fabrication automobile, et
nous nous développons
dans les pays voisins tels
que la République démocra-
tique du Congo et le Burundi
», a-t-il déclaré.

Le syndicat Zimbabwéen des employés de banque et assimilés, le ZIBAWU, affirme que 75% des emplois du
secteur ont été supprimés depuis le début du millénaire en raison de la digitalisation accélérée et des facteurs

sociopolitiques qui ont affecté l'ensemble de la nation au cours des deux dernières décennies.

DESTINÉ À DÉMONTRER LA VIABILITÉ D’UNE PRODUCTION LOCALE DE BIOCARBURANTS À PARTIR DE SOUS-PRODUITS AGRICOLES

La Côte d’ivoire lance un projet pilote 

Ala suite du partenariat qu’ils ont signé
en juillet 2022, l’Agence Nationale
d’Appui au Développement Rural

(l’ANADER), TotalEnergies, Scania, et la So-
ciété Ivoirienne de Raffinage (SIR) ont pré-
senté le 5 octobre, un projet pilote POC
(Proof of Concept) visant à démontrer la via-
bilité de la production locale de biocarbu-
rants à partir de sous-produits agricoles.
Cette cérémonie de présentation, qui s'est
déroulée dans la station-service TotalEner-
gies HKB Marcory à Abidjan, marquerait une
étape majeure dans la transition vers des
carburants plus propres et respectueux de
l'environnement dans le pays.
Le processus de production, testé pour la
première fois en Côte d’Ivoire, vise à trans-
former 100 tonnes de noix d’hévéa en 3 500
litres de diesel renouvelable (FAME). Ce pro-
jet pilote pourrait ouvrir la voie à de nou-
velles possibilités pour réduire la dépen-
dance aux carburants fossiles tout en stimu-

lant l’agriculture durable dans le pays via
notamment le développement d’une filière
locale de valorisation des déchets agricoles.
Une réduction des émissions de CO2 dans
le secteur des transports en est par ailleurs
attendue. 
La compatibilité moteur du biocarburant
(EMAG) sera testée sur un autobus de la SO-
TRA de marque SCANIA, pendant une pé-
riode de 30 jours d’ici la fin de l’année 2023,
avec une perspective de disponibilité du
B100 pour une distribution et utilisation à
plus grande échelle à partir de l’année 2024. 

TotalEnergies Marketing Côte d’Ivoire :
Présente en Côte d’Ivoire depuis près de 80
ans et cotée à la BRVM depuis 1998, TotalE-
nergies Marketing Côte d’Ivoire est leader
sur le marché de la distribution de produits
multi-énergies et services associés : réseau
de 165 stations-service à travers tout le
pays, clients industriels, lubrifiants, avia-

tion, logistique. 
Depuis son implantation dans le pays, Tota-
lEnergies Marketing Côte d’Ivoire accom-
pagne le développement économique du
pays pour toujours mieux répondre aux be-
soins de l’ensemble de ses parties pre-
nantes. 
Dans le cadre des ambitions de la Compa-
gnie TotalEnergies en matière de développe-
ment durable, elle met en œuvre différentes
initiatives en matière d’accès à l’énergie
(lampes solaires destinées aux foyers sans
électricité), de préservation de l’environne-
ment (sauvegarde des mangroves et déve-
loppement de la biodiversité en partenariat
avec l’ONG SOS-Forêts), d’éducation et d’in-
clusion des jeunes (partenariats universi-
taires et programmes de bourses
d’études)ou encore de sécurité routière
(programme VIA pour la sensibilisation des
plus jeunes).

GRÂCE À DES FINANCEMENTS À LONG TERME ET À FAIBLE COÛT

FMI : 275 millions de $ pour relever les défis 
structurels au Sénégal
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ÀParis, le CAC 40 grappille 0,19% à
7.247,47 points vers 07h50 GMT.
À Londres, le FTSE 100 recule de

0,31%, grâce notamment aux valeurs pé-
trolières. À Francfort, le Dax perd 0,11%.
L'indice EuroStoxx 50 et le FTSEurofirst
300 reculent chacun de 0,10%. Le Stoxx
600, qui a pris près de 3% la semaine der-
nière et est en bonne voie pour réaliser
son premier gain mensuel depuis août, est
pratiquement inchangé (-0,06%).

Les contrats à terme à Wall Street préfigu-
rent une ouverture quasiment stable pour
le Dow Jones et le Standard & Poor's 500,
contre un repli de 0,13% pour le Nasdaq.
Les investisseurs sont dans une phase de
digestion en attendant notamment dans la
semaine les indices d'activité PMI en Eu-
rope, prévus jeudi, et le compte rendu de
la réunion de la Réserve fédérale améri-
caine (Fed) des 31 octobre et 1er novem-
bre, prévu mardi.

Le seul indicateur macréconomique ma-
jeur du jour en Europe, les prix à la pro-
duction en Allemagne, a confirmé une
nouvelle atténuation des pressions infla-
tionnistes, avec une contraction de 11%
sur un an.
Les traders parient sur une baisse totale
des taux de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) de 100 points de base d'ici
fin 2024, tandis que des baisses sont égale-
ment attendues de la part de la Fed et de
la Banque d'Angleterre l'an prochain.
Sur le marché obligataire, le rendement du
Bund allemand à dix ans, tombé vendredi

en séance à un creux depuis le 1er sep-
tembre, à 2,517%, est pratiquement stable
lundi, à 2,603%.
En Bourse en Europe, la tendance positive
est emmenée par le compartiment de
l'énergie (+0,15%), tandis que celui de la
santé (-0,64%) accuse l'une des plus fortes
baisses du Stoxx 600.
Bayer plonge de 14,39% après l'annonce
de l'interruption d'un vaste essai clinique
portant sur son nouveau médicament an-
ticoagulant, l'asundexian, qui s'est révelé
insuffisamment efficace.

POINT-MARCHÉS

Faibles variations en Europe dans l'attente
d'indicateurs

Les principales Bourses européennes affichent de faibles variations lundi en matinée, faute d'indicateurs économiques majeurs
pour permettre de nouveaux gains après une semaine solide marquée par une nouvelle détente dans le compartiment obligataire.

cOTaTION cOMMErcIaLE D’OUVErTUrE DU DINar aLGErIEN 

Le terme boursier de novembre
vient de se conclure par une
nouvelle et ultime hausse de Wall

Street... et une 12ème hausse sur
une série de 16 du Nasdaq qui avec
+9%, matérialise un des meilleurs
mois boursiers de novembre des 20
dernières années.
Le Nasdaq n'aura baissé qu'à 4 re-
prises depuis le 26 octobre dernier et
à 6 reprises depuis le 20 octobre
(précédente journée des '3 sor-
cières').
Le 3 indices US alignent une troi-
sième semaine consécutive dans le
vert, avec un 4 sur 5 à la hausse.
Les jeux étaient faits depuis mardi et
les 'sherpas' de Wall Street se sont
contenté de maintenir les indices sur
leurs meilleurs niveaux depuis fin
août durant les 3 derniers jours du
mois.
Tout a été programmé avec une pré-
cision millimétrique : le Dow Jones
par exemple termine en hausse de
0,01% à 34.947,28 points (mais en
réalité, l'écart n'est que de 0,006%),
le Nasdaq grappille tout comme jeudi
0,08% à 14.125,5 et le S&P-500
prend 0,13% à 4.524 après 0,12% la
veille (ces 2 indices gagnent 2,3%
sur la semaine écoulée).
Cette séance fut une quasi décalco-
manie de la précédente, comme si
Wall Street avait lancé le même pro-
gramme que jeudi pour ces '3 sor-
cières'.
Beaucoup se réjouissent de voir les
indices US au plus haut (parfois de-
puis le 1er août comme le Nasdaq) à
3 séances du 'pont de Thanksgiving':
voilà de quoi faire se sentir plus

riches les consommateurs les plus ai-
sés... mais le problème, c'est que se-
lon Wal Mart, les ménages de la 'mid-
dle class' semblent à bout de souffle,
comme en témoigne la baisse des
ventes en octobre.
Côté chiffres, ce vendredi était bien
moins dense que la journée de jeudi:
le Département du Commerce fait
état d'une hausse de 1,9% des mises
en chantier de logements aux Etats-
Unis en octobre, à 1.372.000 en
rythme annualisé, un niveau plutôt
au-dessus des attentes des écono-
mistes.
De même, les permis de construire
de logements américains -censés
préfigurer les mises en chantier fu-
tures-, ont augmenté de 1,1% à
1.487.000 en rythme annualisé le
mois dernier, dépassant eux-aussi le
consensus.
Il n'est pas certain que cela ait un
rapport mais les T-Bonds US se sta-
bilisent vers 4,44% après avoir effacé
-25Pts de rendement les 3 séances
précédentes.
De son côté, le '2 ans'% se dégrade
de +5Pts vers 4,894% mais efface
pas loin de 18 points de base sur la
semaine.
Si les scores furent étriqués à Wall
Street et sur l'obligataire, ce vendredi
a été marqué par un spectaculaire
rebond du marché pétrolier : le brut
léger américain (West Texas Interme-
diate, WTI) bondit de +4% vers
75,5$, ce qui a dopé des valeurs du
secteur comme Devon, Exxon et Dia-
monback +2,4%, Conoco +2,3%,
Chevron et Marathon +1,9%.

La Bourse de Paris devrait ouvrir sans
grand changement lundi, première
séance d'une semaine qui sera mar-

quée par la fête américaine de Thanksgi-
ving, une période traditionnellement calme
pour les marchés financiers.
Vers 8h15, le contrat 'future' sur l'indice CAC
40 - désormais passé sur l'échéance dé-
cembre - grignote six petits points à 7251
points, annonçant une ouverture autour de
l'équilibre.
Le marché parisien avait achevé la séance
de vendredi sur une hausse de 0,9% vers
7.234 points, soit une progression hebdoma-
daire de 2,7% qui lui permet désormais d'en-
granger plus de 6% depuis le 20 octobre
dernier.
Malgré les gains signés la semaine passée,
l'élan d'optimisme qui avait récemment porté
les places mondiales - né du reflux de l'infla-

tion et de la tonalité plus accommodante de
la Fed - semble progressivement retomber.
'Nous considérons la configuration haussière
du moment fragile', soulignent les analystes
de Kiplink Finance, qui notent que tout en
conservant a minima sa tendance haussière,
l'indice CAC 40 fait toujours preuve de 'fébri-
lité'.
'A court terme, l'indice parisien est confronté
à une zone de défi, celui de se stabiliser du-
rablement sur les 7200 points pour poursui-
vre sa séquence positive', estime la société
de Bourse.
La période de Thanksgiving, qui verra les
marchés américains fermer leurs portes
jeudi et n'ouvrir que pour une séance écour-
tée vendredi, semble par ailleurs peu pro-
pice à la prise de risques.
Les investisseurs devraient éviter de prendre
de nouvelles positions, les volumes s'annon-

cent faibles et peu d'éléments paraissent
susceptibles de faire réagir les marchés.
Les résultats de Nvidia sont attendus de-
main soir après la clôture, mais le potentiel
haussier du titre semble limité au vu de l'en-
volée de 237% du cours de Bourse du fabri-
cant de puces cette année.
Plusieurs indicateurs animeront également
la semaine, avec notamment au programme
les chiffres des indices PMI en zone euro
jeudi, qui devraient confirmer la contraction
de l'activité sur le Vieux Continent.
Aux Etats-Unis, les indicateurs avancés du
Conference Board (lundi), les ventes de lo-
gements anciens (mardi) et les commandes
de biens durables (mercredi) seront les prin-
cipales statistiques à surveiller dans les jours
qui viennent.
Reste à savoir si la récente tendance haus-
sière a préparé le terrain au fameux 'rally' de

fin d'année, ou si les marchés boursiers sont
au contraire mûrs pour une nouvel épisode
de consolidation.
Certains analystes estiment qu'il est loin
d'être certain que les marchés connaîtra une
fin d'année très positive, les valorisations ac-
tuelles les rendant vulnérables aux mau-
vaises nouvelles.
'Les valorisations sont probablement les plus
tendues que nous ayons connues cette
année, avec des taux aussi élevés', prévien-
nent les stratèges de Lombard Odier Invest-
ment Managers.
Sur le compartiment obligataire, le rende-
ment des Treasuries à dix ans se tend légè-
rement au-delà de 4,44%, mais perdent
quasiment 50 points de base sur un mois,
alors que la probabilité d'une nouvelle
hausse de taux de la Fed d'ici à la fin de l'an-
née est désormais évaluée à zéro.

cac 40 

Vers un début de semaine calme avant Thanksgiving

Marchés

3e semaine consécutive dans le vert



APRÈS 4 DÉCENNIES 

Jim Chanos ferme des hedge funds 

Le légendaire vendeur à dé-
couvert connu pour ses
paris baissiers contre Enron

et Tesla, Jim Chanos, fermera ses
hedge funds après près de 4 dé-
cennies.
Chanos & Co., qu'il a fondé sous
le nom de Kinicos Associates en
1985, prévoit de restituer la ma-
jeure partie du capital aux inves-
tisseurs d'ici la fin de l'année,
selon une lettre adressée aux
clients.
"Ce n'est un secret pour personne
que le modèle économique de
vente à découvert et de paris de
couverture a été mis sous pres-
sion et que l'intérêt des acheteurs
des actions sous-jacentes a dimi-
nué", a écrit Chanos. « Même si je
suis plus passionné que jamais
par la recherche et l’investisse-
ment, je me sens obligé de pour-
suivre ces passions dans une
structure différente. »
Ses fonds spéculatifs sont en
baisse d'environ 4 % depuis le
début de l'année et les actifs de
l'entreprise sont tombés à moins
de 200 millions de dollars, contre
environ 8 milliards de dollars en

2008. Chanos, 65 ans, continuera
de diriger son entreprise, investis-
sant principalement son capital
personnel. Il gère également les
fonds de certains clients dans des
comptes gérés séparément.
Chanos a écrit que sa société
continuera à fournir « des
conseils personnalisés aux inves-
tisseurs sur les idées courtes et les
portefeuilles fondamentaux, ainsi
que des informations macroéco-
nomiques parfois rentables ». À la
fin du programme, les clients re-
cevront environ 90 % de leur ar-
gent d’ici la fin de l’année et le
reste au premier semestre de l’an-
née prochaine.
Chanos a déclaré avoir clôturé les
fonds après avoir restitué près de
5 milliards de dollars de bénéfices
aux investisseurs depuis la créa-
tion de la société.
Chanos a débuté comme analyste
au début des années 1980, pu-
bliant des recherches côté vente
lorsqu'il s'est rendu compte qu'il
avait le don de dénicher des en-
treprises en difficulté. Il a grandi
à Milwaukee et envisageait initia-
lement de devenir médecin avant

de changer de cap pour poursui-
vre des études en économie à
l'Université de Yale. Lorsqu’il a
fondé son entreprise à New York,
il a choisi le nom Kinikos – le
mot grec signifiant cynique. Son
entreprise avait tendance à exa-
miner 3 types de sujets de vente à
découvert : les modes de consom-
mation, les manies d'actifs ali-
mentées par l'endettement et les
entreprises présentant des ano-
malies comptables.
Il est célèbre pour avoir été l'un
des premiers investisseurs à avoir
remarqué des problèmes chez
Enron - un an avant l'effondre-
ment du groupe énergétique - et a
contribué à dénoncer une fraude
généralisée, profitant de la chute
du cours de l'action d'une
moyenne de 79,14 dollars par ac-
tion en 2000 à seulement 60.
cents en décembre 2001. .

Tesla et IBM
Récemment, Chanos a maintenu
son pari contre la Tesla d'Elon
Musk pendant plus de 5 ans –
mais a perdu. Le titre est en
hausse de plus de 1 500 % depuis

2015. Chanos a contesté le mo-
dèle commercial et la valorisation
de l'entreprise, affirmant en 2020
que ses bénéfices trimestriels
étaient davantage tirés par les
ventes à crédit réglementaires que
par les ventes d'automobiles.
Cette année-là, il détenait l'une de
ses plus importantes positions
courtes sur IBM, affirmant que le
géant de la technologie avait eu
recours à « l'ingénierie financière
» pour atténuer son déclin. Il a
également été un fervent orateur
sur la Chine et a gagné 100 mil-
lions de dollars grâce à la société
de paiement allemande Wirecard
AG, vendant à découvert.
Alors qu'il est en train de fermer
ses fonds spéculatifs, Chanos a
déclaré dans sa lettre qu'il esti-
mait que "l'âge d'or de la fraude
était toujours en vigueur".
Parmi les « nombreuses » oppor-
tunités à court terme qu’il voit
aujourd’hui : les centres de don-
nées et les sociétés de placement
immobilier.
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AFIN DE PROTÉGER
SES 

CONSOMMATEURS

La France accepte de
plafonner le prix de
l’énergie nucléaire

d’EDF 
Électricité de France
SA et le gouverne-
ment français ont
convenu d’un plafon-
nement à long terme
du prix de l’énergie
nucléaire, contribuant
ainsi à protéger les
ménages et les entre-
prises des coûts éner-
gétiques élevés subis
par l’Europe depuis
l’invasion de l’Ukraine
par la Russie.
L’accord entre le pre-
mier producteur
d’électricité français et
son unique action-
naire intervient après
des mois de négocia-
tions difficiles. Il vise à
préserver un approvi-
sionnement énergé-
tique abordable et
fiable, que le pays
considère comme l'un
des points clés de sa
compétitivité sur les
marchés internatio-
naux.

La France vise des
économies 
budgétaires 
de 12 milliards
d’euros en 2025
Le gouvernement
français vise à réali-
ser des économies de
12 milliards d’euros
(13 milliards de dol-
lars) dans son budget
2025 afin d’atteindre
ses objectifs de ré-
duction du déficit, a
déclaré le ministre du
Budget Thomas Ca-
zenave dans une in-
terview à
l’hebdomadaire fran-
çais La Tribune Di-
manche.
La France a un objec-
tif de déficit de 4,4 %
pour 2024 et de 3,7 %
pour 2025. Le projet
de loi de finances du
gouvernement pour
2024 prévoit des éco-
nomies de 16 mil-
liards d’euros.

Pour l’avenir, les perspectives restent
sombres. La confiance des entreprises
dans tous les secteurs est à son plus

bas niveau depuis la pandémie de Covid, et
à un niveau qui n’a fait qu’empirer lors
d’épisodes de profonde contraction, tels
que la crise financière mondiale ou la crise
de la dette souveraine. Alors que les en-
quêtes de confiance et les enquêtes auprès
des entreprises pointent vers de nouvelles
baisses de l'activité au dernier trimestre de
l'année, la région se trouve actuellement au
bord d'une récession, définie comme deux
trimestres consécutifs de croissance néga-
tive.
Quels sont les  principaux facteurs qui si-
gnalent une forte probabilité que l’écono-
mie de la zone euro finisse cette année par
une récession ?
Premièrement, nous nous attendons à ce
que les conditions financières se durcissent
en raison des hausses des taux directeurs et
de la normalisation du bilan des banques
centrales. Le cycle de resserrement des taux
d'intérêt de la Banque centrale européenne
(BCE) est probablement terminé, après
avoir accumulé une augmentation de 450
points de base, laissant le principal taux de
refinancement à 4,5 %, le plus élevé depuis
plus de 20 ans. Cependant, malgré la fin at-
tendue du resserrement, il est largement
admis que la transmission des change-
ments de taux directeurs aux ménages et
aux entreprises est progressive et que, par
conséquent, l’impact du resserrement pré-
cédent ne se fait pas encore pleinement
sentir sur la consommation et l’investisse-
ment.Outre la hausse des coûts du crédit, la
BCE poursuit son processus de normalisa-
tion de son bilan. Cela implique l’annula-
tion des mesures extraordinaires mises en
place par le biais de différents programmes
d’achat d’actifs pendant la pandémie de
Covid, ce qui entraîne une réduction de la
liquidité sur les marchés financiers. En
conséquence, les banques ont annoncé tout
au long de l’année des normes de crédit

plus strictes pour les ménages et les entre-
prises, et elles devraient encore les durcir.
En conséquence, les volumes de crédit
continuent de se contracter, pesant sur l'ac-
tivité économique.
Deuxièmement, la récession manufactu-
rière continue de s’aggraver et s’étend dés-
ormais à toutes les principales économies
de la région.Les indices des directeurs
d’achats manufacturiers (PMI) reflètent
bien ces conditions. Le PMI est un indica-
teur basé sur une enquête qui fournit une
mesure de l’amélioration ou de la détério-
ration de l’activité économique. Un niveau
d’indice de 50 sert de seuil pour distinguer
les conditions économiques de contraction
(inférieures à 50) et d’expansion (au-dessus
de 50). Le PMI montre que le secteur ma-
nufacturier s'est détérioré continuellement
cette année et s'est encore détérioré en oc-
tobre.
Le pessimisme a touché en premier lieu le
secteur industriel allemand, compte tenu
de sa plus grande exposition au ralentisse-
ment de l’économie chinoise et aux

contraintes énergétiques. Mais les condi-
tions négatives se sont généralisées dans les
quatre principales économies (Allemagne,
France, Italie et Espagne), qui représentent
73 % du PIB de la région.
En outre, les difficultés liées aux
contraintes énergétiques et à la faiblesse de
la demande extérieure continueront de
freiner l’activité manufacturière, signalant
une contribution négative à la production
totale au cours du dernier trimestre de l’an-
née.
Dans l’ensemble, après une année de stag-
nation économique, la zone euro devrait
selon nous terminer 2023 en récession,
compte tenu des conditions financières ser-
rées et d’un secteur manufacturier en pro-
fonde contraction. Pour l’avenir, nous
prévoyons une reprise du cycle manufactu-
rier qui atténuerait en partie le ralentisse-
ment des dépenses de consommation.
Cela aiderait l’économie de la zone euro à
sortir de la récession vers le premier tri-
mestre 2024. Néanmoins, l’économie glo-
bale reste stagnante et faible.

SOMBRES PERSPECTIVES POUR L’AVENIR

L’économie de la zone euro au bord de la récession
Depuis 2022, la résilience de l’économie de la zone euro a été poussée à ses limites en raison
des vents contraires importants liés aux prix élevés de l’énergie, au resserrement record de la
politique monétaire, à l’incertitude mondiale et à la faiblesse de la demande extérieure. En

conséquence, la croissance a stagné au cours des quatre derniers trimestres, le PIB réel n’ayant
augmenté que de 0,1 %.
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Créee en 1967, la division
Motors est suivie, un an
plus tard, par la pose de

la première pierre de l'usine
d'Ulsan située à environ 360 km
de Seoul, au sud-est du pays. Là,
Hyundai y fabrique son tout
premier modèle, la Pony. Le site
n'est pas choisi par hasard. En
bord de mer, il doit permettre
d’exporter rapidement la pro-
duction en bateau…domaine où
Hyundai est également très
compétent via la construction
navale.

Ulsan : le cœur historique de
Hyundai
D’années en années, d’augmen-
tations de volumes en
conquêtes de nouveaux mar-
chés, avec une présence au-
jourd’hui sur tous les
continents, Hyundai a fait d’Ul-
san, la plus grosse usine auto-
mobile du monde. Le 13
novembre dernier, à l’occasion
de la pose de la première pierre
d’une future chaine de produc-
tion dédiée à des 100% élec-
triques, Hyundai a annoncé une
capacité de production accrue
de 200 000 voitures par an. Fai-
sons les comptes.

Une ville dans la ville
Même si vous tapez dans le bal-
lon rond tous les week-end et
que vous avez du souffle, le site
d’Ulsan va vous faire tomber à
la renverse. Sa surface de plus
de 5 000 000 de m2 représente à
la louche plus de 800 terrains
de football ! C’est dément en sa-
chant que pour trouver de la
place pour sa nouvelle chaîne
de production (les futurs bâti-
ments couvriront 500 000 m2),
Hyundai a décidé de supprimer
ses vieilles pistes d’essais pla-
cées au cœur du site. D’ailleurs,
on peut parler de sites au plu-
riel tant ce dédale industriel
cache de multiples activités.
Fabrication de moteurs, de
boîtes de vitesses, d’acier, tout

ou presque est réalisé sur place,
une stratégie que Hyundai as-
sume avec des fournisseurs
eux-mêmes souvent de la mai-
son. Côté production automo-
bile véhicules particuliers et
utilitaires sont répartis entre
cinq chaînes de production.
C'est la norme dans l’industrie
automobile moderne alors les
chaînes accueillent ainsi plu-
sieurs types de silhouette ou
energie. Genesis (marque de
luxe de Hyundai), Sonata,
Kona hybrides, 100% élec-
triques comme la Ioniq 5 et ut-
litaires et dérivés comme le
Staria, sont produits sur place.
Au passage, sachez que l’auto-
matisation ne semble pas au-
tant poussée qu’en Europe, du
moins pour la partie que nous
avons pu visiter. Et dans cette

ville, travaillent plus de 32 000
personnes !

Une cadence folle, des chiffres
fous
D’après vous combien de véhi-
cules sortent chaque jour tra-
vaillé de l’usine d’Ulsan en
sachant que l’on n’y travaille
pas 7 jours sur 7 ? Jusqu’à 6 000
! Autrement dit, vous ne rêvez
pas, il sort des chaînes de pro-
duction plus d'1,4 millions de
voitures par an dont près de
80% part à l’exportation. Et
dire que la nouvelle chaîne dé-
diée à de futurs modèles 100%
électriques doit si tout se passe
bien ajouter 200 000 unités à ce
bilan comptable fou !
Evidemment, avec une telle ca-
dence il faut trouver de la
place. Pour ne pas se retrouver

avec des parkings géants en-
combrés, Hyundai affrète 3 ba-
teaux par jour pour exporter sa
production. Ces derniers peu-
vent mettre dans leur ventre la
capacité quotidienne de l’usine.
Les voitures sont amenées sur
le quai avec un ballet parfaite-
ment rodé de chauffeurs triés
sur le volet.
Ils sont 200 contre 20 marins à
bord des mastodontes flottants.
A bord de ces derniers, les voi-
tures sont réparties sur 12 à 13
niveaux relevables en fonction
de la hauteur des véhicules.
Pour l’anecdote, sachez que le
modèle le plus exporté est le
Kona, en sachant que cela
concerne la version hybride
seulement puisque l’electrique
est produit en République
Tchèque.

HYUNDAI-ULSAN

La plus grande usine automobile 
du monde

Jeunot parmi les constructeurs automobiles, Hyundai l’est. Si l'entreprise est fondée en 1947, elle touche
à de nombreux autres secteurs avant de se mettre à la voiture en commençant par fabriquer sous licence

des Ford Cortina. 
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La Tesla Model 3
épinglée au

contrôle tech-
nique

Comme chaque année, la
branche automobile du TÜV
Sud dévoile son bilan du
contrôle technique en Alle-
magne. Cet organisme ras-
semble les données de
centres de contrôle technique
outre-Rhin avec, comme tou-
jours, un classement qui en
dit long sur l'état du parc auto-
mobile allemand. Et pour
2024, il semble que les pre-
miers passages des Tesla
Model 3 ne soient pas bons !
Chez nos voisins, le premier
contrôle technique est obliga-
toire à partir de la troisième
année de mise en circulation.
Puisque les livraisons de la
Model 3 ont débuté en Eu-
rope courant 2019, ce n'est
qu'à partir de 2023 que l'on
peut enfin avoir un tour d'hori-
zon des contrôles sur la ber-
line américaine.

La Model 3 dernière
Le classement place donc la
Tesla Model 3 bonne der-
nière, à la 111e place actuelle
juste derrière la Dacia Logan.
La Model 3 affiche un taux de
défaillance de 14,7 %, ce qui
semble important puisque la
Logan est à 11,4 %. Il faudrait
toutefois avoir accès aux dé-
tails des défauts remontés,
mais le TÜV mentionne tout
de même des défaillances
"importantes", notamment
dans deux domaines : frei-
nage (disques et plaquettes
peu sollicités sur les élec-
triques grâce au régénératif,
et donc paradoxalement
moins efficace dans le temps)
et les suspensions/essieux,
qui semblent être récurrents
sur la Model 3.
La voiture électrique au sens
large est-elle fautive, ou sim-
plement la Model 3 ? Le TÜV
aurait un premier élément de
réponse : chez Tesla, il n'y a
pas d'intervalles d'entretien à
l'inverse d'autres construc-
teurs qui vendent des élec-
triques. "Nous ne nous
attendions pas à des perfor-
mances aussi médiocres de
la Tesla Model 3. Mais le ré-
sultat confirme notre hypo-
thèse selon laquelle les
voitures électriques doivent
également être entretenues
régulièrement". Parallèlement,
la vieillissante Volkswagen e-
Golf est à la 4e place du clas-
sement avec 2,6 % de taux
de défaillance. La Renault
Zoe se classe 49e avec 5,1 %
de taux de défaillance.

Il faudrait pouvoir inspecter
les batteries
Ces résultats n'écartent pas
non plus la défaillance de l'hu-
main, et plus particulièrement
des propriétaires de Tesla qui
ne vont jamais en concession
(puisque cela n'est pas né-
cessaire selon la marque
américaine) et qui pourraient
donc plus facilement passer à
côté de défauts (éclairage,
frein, pneus...) pouvant être
repérés par un technicien en
service après-vente. Simple
malveillance du propriétaire
ou vrais problèmes de
conception, le temps le dira.
Désormais, la mission du
TÜV s'oriente vers un contrôle
technique plus précis sur les
véhicules électriques : "nous
avons besoin d'un ajustement
du contrôle technique général
pour les voitures électriques"
précise Joachim Bühler, direc-
teur général du TÜV. Il de-
mande notamment des outils
pour pouvoir évaluer plus en
détail les batteries et les com-
posants haute tension. A
l'heure actuelle, seule une
inspection visuelle rapide est
pratiquée en centre.

ELLES SONT INUTILES (ET DONC INDISPENSABLES)

Les nouvelles jantes BMW M

Le segment le plus rentable
pour les constructeurs
reste le haut de gamme et

le sport. BMW, Mercedes et
Audi le savent depuis bien
longtemps avec leurs départe-
ments respectifs. Et les
constructeurs ne sont jamais à
court d'idée pour proposer des
équipements et des options
toujours plus coûteuses, mais
pas toujours très utiles en de-
hors de l'aspect esthétique.
Nous parlons bien évidemment
des inserts "carbone" (qui sont
des plastiques renforcés de fi-

bres), mais aussi des jantes à
écrou central qui débarquent
désormais au catalogue de
BMW M Performance. Une
gamme complète d'accessoires
et de pièces spécifiques qui
peuvent être rajoutées à cer-
tains modèles M.

Aucun intérêt à part visuel ?
Les jantes Centerlock (à ser-
rage central) sont bien connues
des clients Porsche sur certains
modèles RS. Elles arrivent dés-
ormais sur M2, M3 Berline/Tou-
ring et M4 Coupé et Cabriolet.

Les M5, M8 ou encore SUV ne
sont donc pas concernés par
cette actualité. Pour pallier à
l'absence des autres écrous,
l'écrou central est serré à 930
Nm. Il faudra donc de gros bras
de mécanicien à un mètre de
bras de levier, ou bien un outil-
lage spécifique. L'intérêt de ces
jantes ? A peu près aucun, à
part le fait de pouvoir les chan-
ger rapidement comme en
course. Mais si vous crevez en
rase campagne avec de telles
jantes, bon courage pour arri-
ver à serrer à près de 1000 Nm

sans sortir la "péteuse", qui
n'est de toute façon pas indi-
quée pour le serrage.
"Les roues forgées allégées à
rayons en Y, de couleur Jet
Black mat, arborent l'inscription
M Performance fraisée et sont
équipées de pneus aux dimen-
sions 275/35 ZR19 pour l'avant
et 285/30 ZR20 pour l'arrière",
précise BMW. Nous avons
contacté la marque pour
connaître le prix de cette op-
tion, mais sans réponse à
l'heure où nous écrivons ces
lignes.



AYANEO SLIDE

La console portable avec clavier
se lance sur Indiegogo

Après des années de déme-
sure, en France, les salaires
dans l'informatique de-
vraient retourner à la rai-
son en 2024 et afficher 7 %
de hausse en moyenne
selon une étude de Hu-
manskills. Pour autant, de
fortes évolutions sont pré-
vues dans les professions
en tension du cloud, des
données, de l'IA et de la cy-
bersécurité.
En 2024, les salaires de-
vraient progresser de 7 %
en moyenne en 2024 dans
l’informatique, restant bien
en deçà de 2022 où l’on no-
tait des progressions de
14,6 %. C’est ce que prévoit
Humanskills dans l’édition
2024 d’une étude sur les ré-
munérations pratiquées en
Île-de-France dans les
fonctions technologiques.
Cette baisse significative de
l’augmentation des salaires
et due à plusieurs facteurs :
la période actuelle d’infla-
tion post-covid, la diminu-
tion significative des levées
de fonds dans l’IT, les li-
cenciements et les gels des
embauches ainsi qu’une
croissance également ra-
lentie en Chine et aux
Etats-Unis, qui provoque
une baisse des investisse-
ments. Pour la première
fois depuis la pandémie de
Covid, on note un retour
des candidatures sponta-
nées d’informaticiens dans
les cabinets de recrute-
ment.
Pour autant, certaines pro-
fessions à forte valeur ajou-

tée continuent d’offrir de
belles opportunités. C’est
notamment le cas des mé-
tiers de la data, dont les ré-
munérations restent
supérieures en marché
malgré un recul attendu en
2024, soit +3 % contre +14
% en 2022. L’étude révèle
une recrudescence des be-
soins en ingénieurs ainsi
qu’en analyste des données.
Dans ces professions, les
salaires annuels médians
sont compris entre 42 000
euros en début de carrière
et 85 000 euros pour un
profil confirmé. À leurs
côtés, les experts en IA font
également partie de ceux
qui sont les mieux payés
avec +13 % de hausse pré-
vue d’ici l’an prochain,
comme l’année passée.

Trois spécialités IT dans
la course aux hauts sa-
laires

Les métiers de l’IT englo-
bant les domaines du
cloud, du développement
informatique et de la cy-
bersécurité continuent
quant à eux de tirer leur
épingle du jeu avec +17 %
en moyenne vs 16 % en
2022. Parmi ces fonctions,
trois profils seront forte-
ment sollicités en 2024. Il
s’agit des pentester en cy-
bersécurité (à partir de 45
000 € avec 3 ans d’expé-
rience et jusqu’à 82 000 €
pour un profil confirmé).
Au rang des compétences
IT qui se détachent, on

trouve les responsables de
la sécurité de site (SRE)
ainsi que les spécialistes in-
génieurs cloud avec des ré-
munérations comprises
entre 45 000 € pour la four-
chette basse et jusqu’à 85
000 € pour la fourchette
haute.

Les professionnels UI/UX
en perte de vitesse

Les exigences des candi-
dats devraient également
s’accentuer dans les profes-
sions du e-commerce avec
+8 % de progression sur le
bulletin de salaires des pro-
fessionnels des places de
marché et des business dé-
veloppeurs. Pour leur part,
si les catégories des pro-
duits et du design prennent
de plus en plus de place
dans la conception de l’ex-
périence utilisateurs, les sa-
laires devraient se stabiliser
en 2024. Humanskills table
en effet sur une hausse
moins marquée pour ces
candidats, poursuivant la
tendance de l’an dernier,
soit +3 % de mieux seule-
ment par rapport aux 12 %
de progression de 2022.
« L'inflation et la hausse
des taux impactent forte-
ment les entreprises qui
sont en train de geler leurs
dépenses et leurs recrute-
ments », explique Hymane
Ben Aoun, directrice géné-
rale de Humanskills et fon-
datrice d’Aravati, division
du groupe, dans un com-
muniqué. 

C'est une affaire qui embête
bien Amazon. Cinq per-
sonnes ont été mises en

examen, pour une fraude estimée à
près d'un demi-million d'euros, à
l'encontre du géant américain,
nous apprend franceinfo. Les indi-
vidus sont soupçonnés d'avoir éla-
boré tout un mode opératoire
sophistiqué, pour passer outre les
protocoles de sécurité des Amazon
Locker, ces consignes pratiques
installées un peu partout en
France, pour ensuite dérober des
colis.

Un stratagème sophistiqué mis
en place par les fraudeurs

Des irrégularités lors de livraisons
avaient poussé à l'ouverture d'une
enquête, en novembre 2022. Six
suspects furent alors interpellés,
pour un préjudice évalué à 470 000
euros, résultant du retrait fraudu-
leux de colis dans les lockers.
Le groupe de fraudeurs, démantelé
par la Brigade de recherches de
L'Isle-Adam, opérait en association
de malfaiteurs. Lors de différentes

perquisitions, des produits high-
tech et de luxe, ainsi que 8 500
euros en espèces, ont été saisis. Et
vous allez voir que le stratagème
était bien pensé.
Dans un premier temps, les malfai-
teurs demandaient à leurs proches
de passer des commandes. Ils pro-
cédaient ensuite au retrait de ces
commandes dans les Amazon
Locker, sans détection informa-
tique, en remplaçant le carton du
e-commerçant par un carton vide.
Ensuite, ils initiaient à chaque fois
une demande de remboursement.

Les articles volés dans les Ama-
zon Locker étaient vendus sur le
marché d'occasion

Mais que faisaient donc les escrocs
des articles dérobés ? Ils les écou-
laient dans un commerce spécia-
lisé dans la vente de produits
d'occasion, tout simplement. Les
autorités ont souligné, au cours de
l'enquête, le caractère sophistiqué
de l'opération frauduleuse qui, en
plus, n'a lésé aucun véritable client
d'Amazon.

Au terme des gardes à vue, le par-
quet de Pontoise a mis en examen
cinq individus pour escroquerie,
les plaçant sous contrôle judiciaire.
Onze autres suspects ont été en-
tendus librement, outre les saisies

significatives dont nous parlions.
Neuf personnes seront aussi jugées
sur reconnaissance préalable de
culpabilité.Cette affaire révèle en
tout cas la vulnérabilité des sys-
tèmes de livraison et de rembour-

sement des grandes plateformes.
Le démantèlement de ce réseau dé-
montre aussi l'efficacité des forces
de l'ordre dans la lutte contre la cri-
minalité économique liée aux nou-
velles technologies.

TIC 13

ILS ARRIVENT À PIRATER LA SÉCURITÉ DES AMAZON LOCKER

Plus de 470 000 euros de colis volés
Cinq individus ont été mis en examen pour avoir escroqué 470 000 euros de colis Amazon dans le Val-d'Oise. Les malfrants sont parvenus

à contourner les protocoles de sécurité du locker du e-commerçant.
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Comment activer La cybersécurité 
en première ligne

AYANEO vient concurrencer GPD avec
une nouvelle console portable dotée d'un
véritable clavier, hélas seulement en dispo-
sition QWERTY.
Sans aucun doute, AYANEO est la société
la plus active sur le marché des consoles
portables. Presque trop active d'ailleurs,
on pourrait se perdre entre ses références
de Air, Slide, Pocket autres KUN.
Ne boudons toutefois pas notre plaisir car
AYANEO ne se contente pas de multiplier
les références, elle fait œuvre innovante
avec des consoles très différentes les unes
des autres.

Toujours pas d'écran OLED
Il y a seulement quelques jours, nous vous
proposions le test de l'imposante KUN,
une console certes toujours centrée sur le
Ryzen 7 7840U d'AMD, mais avec une im-
pressionnante dalle 8,4 pouces.
Aujourd'hui – alors que nous attendons
des nouvelles des modèles Android de la
marque – c'est la Slide et son écran esca-
motable pour laisser apparaître un clavier
physique qui fait parler d'elle. Annoncée
depuis déjà plusieurs mois, cette Slide
vient effectivement de toucher terre…
enfin de débouler sur la plateforme Indie-
gogo.
Comme pour chaque produit, si AYANEO
a déjà lancé la production de sa Slide, elle
compte sur le financement participatif
pour évaluer la demande, faire profiter de
quelques promotions ses plus fidèles
clients et, sans doute aussi, étaler un peu la
fabrication des machines.

Mais un vrai clavier QWERTY 64
touches
Au cœur de la Slide, c'est encore et tou-
jours ce Ryzen 7 7840U signé AMD qui
anime la console. La puce est présente chez

tous les fabricants ou presque grâce à la
puissance offerte par sa solution gra-
phique intégrée.
Par rapport à la KUN, AYANEO revoit sé-
rieusement à la baisse les dimensions de la
machine (226 x 90 x 28,5 mm), mais aussi
son poids (650 g) et la taille de son écran.
De fait, il est question d'une dalle IPS de 6
pouces FullHD. Non, l'OLED chez AYA-
NEO, ce n'est pas encore pour tout de
suite. Nous l'avons dit, l'intérêt de cet
écran est d'être coulissant : en le faisant
glisser complètement, on laisse apparaître
un clavier QWERTY de 64 touches. Pra-
tique.
Autre point intéressant, comme nous
l'avions relevé sur le test de la GPD Win 4,
l'écran ainsi « dégagé », on gagne en
confort. De plus, AYANEO a imaginé un
système pour légèrement incliner l'écran
de 10° à 30°. Sinon, la marque reste fidèle à
ses SSD au format 2280 pour une plus
large compatibilité et à la présence de deux
ports USB4 Type-C. Lecteur microSD
jusqu'à 700 Mo/s, WiFi 6E et Bluetooth 5.2
complètent la fiche technique.
Enfin, s'il est encore difficile de placer les
consoles AYANEO en face du Steam Deck
ou même de la ROG Ally, les prix semblent
baisser un peu avec la Slide. Le modèle
d'entrée de gamme (16 Go DDR5 + 512 Go
SSD) est à 900 dollars (825 euros) et même
800 dollars (730 euros) sur Indiegogo.
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APN 

Adoption du projet de loi relatif 
à la presse écrite et à la presse
électronique
Les députés de l’Assemblée populaire

nationale (APN) ont adopté, lundi
à Alger, le projet de loi relatif à la

presse écrite et à la presse électronique, et
ce lors d’une plénière tenue sous la prési-
dence de M. Brahim Boughali, président
de la Chambre basse du Parlement en
présence du ministre de la Communica-
tion, Mohamed Laagab et de la ministre
des Relations avec le Parlement, Basma
Azouar.
Le projet de loi vise à pallier les lacunes
ayant précédemment entaché les législa-
tions relatives aux médias en vue de met-
tre en place un cadre juridique à l’exer-
cice médiatique. Ce projet définit égale-
ment une série de termes, d’instances et
d’individus habilités à exercer l’activité de
la presse écrite et la presse électronique,
ainsi que les conditions y afférentes, se-
lon les précisions apportées par M. Laa-

gab lors de la présentation du texte.
Pour rappel, la Commission de la culture,
de la communication et du tourisme à
l’APN avait examiné les propositions
d’amendement de quelques articles pré-
vus dans le projet de loi relatif à la presse
écrite et à la presse électronique.
La Commission a approuvé entièrement
six (6) amendements et partiellement
cinq (5) amendements. Huit (8) autres
amendements n’ont pas été approuvés,
d’après le rapport complémentaire de la
Commission.
Les amendements approuvés par la Com-
mission concernent la substitution de
certains termes par d’autres par souci
d’exactitude et de clarté du sens. Elle a
proposé certains alinéas en vue de lever
toute ambiguïté dans l’organisation de la
presse écrite et de la presse électronique,
notamment les conditions à remplir par

le directeur de la publication qui doit
avoir huit (8) ans d’expérience ou plus
dans le domaine de la presse validés par
la Caisse nationale des assurances so-
ciales des travailleurs salariés (CNAS).
L’ajout stipule en outre qu’il doit être de
nationalité algérienne n’ayant jamais été
condamné définitivement dans des af-
faires liées à la corruption, selon le même
rapport. Le projet de loi, détaille la Com-
mission dans son rapport, « répond aux
aspirations des professionnels de la
presse écrite et de la presse électronique,
renforçant ainsi la liberté et le sens du
professionnalisme en termes des pra-
tiques médiatiques conformément aux
dispositions de la Constitution ». « Il
s’adapte aussi à la loi organique relative à
l’information qui consacre le droit du ci-
toyen à une information authentique et
objective ».

TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE 
EN AFRIQUE 

Création à
Rome d'un
réseau
international
d’experts

Un réseau international
d’experts, d’universi-
taires, de leaders d’opi-

nion, traitant notamment de la
transition énergétique, du chan-
gement climatique et de la géo-
politique, vient d'être créé à
Rome afin de promouvoir
l’échange d’expertise et d'analyser
les meilleures pratiques énergé-
tiques, a indiqué lundi Arslan
Chikhaoui, expert en géopoli-
tique et membre de ce réseau.
Créé à l’occasion de la confé-
rence sur "la transition énergé-
tique en Afrique: soutenir l’ave-
nir du continent", qui a eu lieu
les 16 et 17 novembre, ce groupe
d’experts tend à enrichir le débat
public sur la transition énergé-
tique entre l’Afrique et l’Europe,
et qui a réuni des chercheurs
africains, italiens et européens et
des représentants d’organisations
internationales. Elle a été organi-
sée par la société pétrolière et
gazière italienne Eni et l’Univer-
sité Luiss de Rome.
"Le réseau entend soutenir le dé-
veloppement durable du conti-
nent africain, dans le respect des
priorités et des approches de
toutes les parties, ont souligné
les promoteurs de l’initiative", a
précisé M. Chikhaoui.
Au cours de la conférence, il a
été affirmé que disposer d’une
énergie durable, sur un conti-
nent où 600 millions de per-
sonnes n’ont aujourd’hui pas ac-
cès à l’électricité, est un élément
clé pour le développement de
l’Afrique, et en même temps la
transition énergétique qui est
liée au changement climatique,
agro-industrie et sécurité ali-
mentaire.

La Commission mixte algéro-mau-
ritanienne de coopération doua-
nière a tenu, lundi à Alger, sa 6e

session sous la présidence du Directeur
général des Douanes, Abdelhafid Ba-
khouche et son homologue maurita-
nien, Hamdouh Ould Cheikh Abdal-
lahi. 
Les travaux de cette réunion se sont dé-
roulés au siège de la Direction générale
des Douanes (DGD), en présence de la

délégation mauritanienne, qui a entamé
dimanche une visite de travail à Alger,
des cadres centraux de la DGD, de la
représentante du ministère des Affaires
étrangères et de la Communauté natio-
nale à l'étranger, ainsi que l'ambassa-
deur de la République islamique de
Mauritanie en Algérie.
A cette occasion, M. Bakhouche a souli-
gné "la nécessité de renforcer la coopé-
ration douanière entre les deux pays,

notamment après l'ouverture de l'Alge-
rian Union Bank (AUB) et de l'exposi-
tion permanente des produits algériens
à Nouakchott, ce qui renforcera les rela-
tions commerciales et les échanges bila-
téraux, nécessitant ainsi la facilitation
du processus d'échange transfrontalier".
Cette coopération bilatérale sera tra-
duite par l'échange d'expériences et de
connaissances et la concrétisation de
tous les mécanismes susceptibles de fa-

ciliter et de sécuriser la circulation des
marchandises et des voyageurs à travers
le frontières des deux pays, l'objectif
étant de faire face à tous les phéno-
mènes de contrebande, notamment de
drogues et de psychotropes, tout en sur-
montant tous les éventuels obstacles
pouvant entraver la mise en œuvre effi-
cace de ces mécanismes sur le terrain,
poursuit le directeur général.

Le Premier ministre, M. Nadir Lar-
baoui a réitéré, ce lundi, l’appel
lancé par le président de la Répu-

blique, M. Abdelmadjid Tebboune, à
tous les hommes épris de liberté, aux
hommes de conscience de par le monde,
aux juristes et aux organisations de dé-
fense des droits de l’homme en vue d’in-
tenter une action judiciaire auprès de la
Cour pénale internationale (CPI) et des
organisations internationales de défense
des droits de l’homme contre l’entité sio-
niste pour ses crimes perpétrés à l’encon-
tre du peuple palestinien, particulière-
ment dans la bande de Ghaza.
Le Premier ministre qui présidait, au
Centre international des conférences
(CIC) « Abdelatif Rahal » à Alger, l’ou-
verture des travaux du Dialogue judi-
ciaire africain organisé par la Cour afri-

caine des droits de l’homme et des peu-
ples (CAFDHP), a rappelé l’appel lancé «
à la communauté internationale pour as-
sumer ses responsabilités, assurer une
protection internationale au peuple pa-
lestinien frère et mettre fin à des décen-
nies d’impunité pour les crimes commis
contre les Palestiniens ».

« La communauté internationale est
impuissante à imposer le respect des
droits de l’homme, bafoués dans la
guerre d’extermination » que mène l’oc-
cupant sioniste contre le peuple palesti-
nien frère, a-t-il souligné, précisant que «
les valeurs du droit international huma-
nitaire » sont pourfendues à chaque fois
que l’armée d’occupation sioniste pilonne
Ghaza.
Par ailleurs, M. Larbaoui a passé en re-
vue « les souffrances du peuple sahraoui

privé, depuis un demi siècle, de son droit
légitime à l’autodétermination, bien que
ce droit soit inaliénable et reconnu à
l’unanimité par la Communauté interna-
tionale à travers les résolutions onu-
siennes, en ce sens qu’il a constitué par le
passé un règlement juste et historique
pour plusieurs pays africains ayant re-
couvré leur indépendance et leur liberté
».
Il a affirmé que cette situation « requiert
la poursuite de l’action et l’intensification
des efforts en vue de mobiliser la solida-
rité internationale, à l’effet d’activer tous
les mécanismes devant garantir le res-
pect et la mise en œuvre des décisions
pertinentes de la légalité internationale,
en sus des règles du droit international
liées aux droits de l’homme et au droit
international humanitaire ».
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CRIMES CONTRE LES PALESTINIENS

Larbaoui réitère l’appel du Président Teboune 
à juger l’occupant sioniste

Abdelmadjid Tebboune reçoit
Recep TayyipErdogan
Le Président de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, recevra aujourd’hui le Président de la Répu-
blique de Turquie, Recep Tayyip Erdogan, dans le cadre
d'une visite officielle en Algérie, au cours de laquelle
les deux Présidents superviseront les travaux de la
deuxième session du Conseil de coopération algéro-
turque de haut niveau.


